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TRANSITION NUMÉRIQUE EN ALGÉRIE 

Plaidoyer pour
l’élaboration d’un plan

d’action P 5

EDUCATION ET TECHNOLOGIES DE
L’APPRENTISSAGE 

Le Salon EDUCTECK
s’ouvre mardi prochain

à Alger P 2

PROJET DE CONNEXION DE 1400
LOCALITÉS À FAIBLE DENSITÉ 

Les directives du ministre
des postes et

Télécommunications P 5

FORMATION PROFESSIONNELLE
Plus de 380.000
nouvelles places
pédagogiques
à la rentrée
Le secteur de la Formation et de
l'Enseignement professionnels offre plus de
380.000 nouvelles places pédagogiques dans
les différents modes et dispositifs de
formation, et ce, à l'occasion de la rentrée
prévue le 8 octobre au niveau national. C’est
ce que le directeur général de l’Institut
national de la formation et de
l'enseignement professionnels (INFEP) d'El
Biar, Dassa Farouk, a annoncé dans une
déclaration à l’APS. 
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E-PAIEMENT
Plus de 8,5 millions de
transactions en 7 mois 
Le nombre de transaction d’e-paiement
dans ces différentes formules connait une
évolution considérable. Durant les sept pre-
mier mois de 2024, environ 8,5 millions de
transactions ont été enregistrés pour une
valeur globale à plus de 24,5 milliards de
DA. Selon les derniers chiffres de GIE mo-
nétique, le nombre de transactions de paie-
ment électronique entre janvier et fin juillet
de 2024 s'est élevé à 8 527 619 transactions,
dont le niveau le plus élevé a été enregistré
en juillet 2024, avec environ 1 899 313
transactions.
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RÉCEPTION DES POMPES POUR
LES STATIONS DE DESSALEMENT
DE L'EAU DE MER
L’AEC  accélère
son programme 
Selon les vœux des pouvoirs publics, en
2024, c'est 40% de la population qui sera
alimentée par les eaux dessalées, alors qu'en
2030, le taux de la population qui en sera
approvisionnée sera de l'ordre de 60%.
Loin d’être une vaine option de l’esprit, l’Al-
gérie a adopté une vision téméraire, pour
parer au maximum au stress hydrique. C’est
dans cette optique que le président de la Ré-
publique a approuvé une stratégie de l’eau
pour la période 2021-2030, qui prévoit de
satisfaire les besoins de la population par
l’eau dessalée à hauteur de 60%, à l’horizon
2030, contre 18 % actuellement. 
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Sonelgaz se déploie
à l’international

Le groupe Sonelgaz a annoncé, hier,  l’exportation d’équipements électriques de
grande envergure vers l'Irak, mettant en avant la relance de partenariats

commerciaux majeurs à l’échelle locale et internationale. Une cargaison importante a
été envoyée à la société irakienne Taurus Arm for Power Generation, OilTrading and
Transportation Ltd., comprenant un générateur pour turbines à gaz de types "H53" et
"H50", d'une puissance de 300 mégawatts, accompagné de ses accessoires, indique le

groupe dans un communiqué. P 3

DES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES EXPORTÉS VERS L'IRAK 



Par Sirine R

Il a expliqué que «toutes les mesures néces-
saires ont été prises pour la rentrée prévue
le 8 octobre prochain, avec 381.398 nou-

velles places pédagogiques offertes, dont
98.501 places pédagogiques en apprentissage,
81.818 en formation présentielle et 3.180 en
formation à distance».
Les nouvelles places pédagogiques englobent
également la formation au profit des per-
sonnes à besoins spécifiques et des femmes au
foyer, la formation en milieu rural, ainsi que la
formation destinée aux bénéficiaires de l'allo-
cation chômage, précise-t-il, en rappelant que
les inscriptions pour la prochaine rentrée
avaient débuté le 27 juillet dernier et se pour-
suivront jusqu'à fin septembre en cours.  Pour
la réussite de cette rentrée, le ministère a mo-
bilisé tous les moyens nécessaires, notamment
les moyens techniques pédagogiques et les
sections détachées au niveau des établisse-
ments de formation, en plus des spécialités
disponibles dans le programme pédagogique

de la formation professionnelle, dont 440 spé-
cialités pour les formations diplômantes et
146 spécialités pour les formations quali-
fiantes de courte durée. 
Ces spécialités font partie de 23 branches pro-
fessionnelles disponibles dans la nomencla-
ture des spécialités de la formation
professionnelle établie selon les spécificités de
chaque région et les exigences de l'économie
nationale. Selon le même responsable, le sec-
teur a introduit de nouvelles spécialités dans
plusieurs wilayas, notamment l'intensification
des semences de blé et de tournesol ainsi que
la culture du safran (en mode de formation
qualifiante de courte durée), rappelant nom-
bre de spécialités introduites dans le pro-
gramme de formation en vue d'accompagner
les projets de développement à l'instar de la
spécialité de maintenance de la voie ferrée et
celle du domaine du dessalement de l'eau de
mer. S'agissant des structures de la formation
professionnelle, le secteur compte 1.225 éta-
blissements de formation au niveau national,
a rappelé le même responsable, ajoutant que

22 autres établissements sont au stade de la
préparation des décisions de création, outre
l'ouverture de sections détachées au niveau
des centres de formation professionnelle afin
d'offrir des opportunités de formation aux
différentes catégories de la société. 
Dassa a affirmé que le secteur focalise, à tra-
vers les offres de formation, sur les «branches
professionnelles prioritaires», dont l'agricul-
ture, l'agroalimentaire, la numérisation, le bâ-
timent et les travaux publics (BTP),
l'électricité, la restauration, l'hôtellerie et l'arti-
sanat, les ressources hydriques et l'environne-
ment, ainsi que les énergies renouvelables,
tout en veillant à l'adaptation des offres de for-
mation aux besoins de l'économie nationale,
et au développement de l'apprentissage et de
la formation à distance. 
Il a relevé, dans le même contexte, les mesures
prises par le secteur pour «assurer la forma-
tion dans des spécialités compatibles avec les
besoins de l'économie nationale et les besoins
exprimées par les entreprises économiques en
termes de main-d'œuvre qualifiée».
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TIPASA

Mise en échec
d'une tentative

d'émigration
clandestine par
mer à Damous

Une tentative d'émigration
clandestine par mer a été
mise en échec cette se-

maine par la brigade de la police
judiciaire de la Sûreté de daïra de
Damous, à l'extrême ouest de Ti-
pasa, a indiqué samedi un com-
muniqué de la Sûreté de wilaya.
Cette opération a permis l'arresta-
tion de huit (8) personnes, dont
deux impliquées dans l'organisa-
tion de traversées clandestines
par mer, grâce à l'exploitation d'in-
formations sur l'activité suspecte
de ces individus, est-il ajouté
dans le même document. Un ba-
teau de plaisance équipé d'un
moteur de 60 chevaux, des gilets
de sauvetage, plus d'un (1) million
de DA et 5.000 euros, ainsi qu'un
véhicule touristique, ont été éga-
lement saisis à l'issue de cette
opération, inscrite dans le cadre
de la lutte contre l'émigration
clandestine à partir des côtes de
Tipasa, a précisé le communiqué.
Les suspects arrêtés ont été pré-
sentés devant le parquet territo-
rialement compétent sous les
chefs d'inculpation de "trafic illicite
de migrants dans le cadre d'un
groupe criminel organisé", a
conclu la même source.

TÉBESSA 
Près de 7 000

foyers raccordés
aux réseaux

d'électricité et
de gaz 

Pas moins de 6.992 foyers ont
été raccordés, depuis le dé-
but de l’année en cours, aux

réseaux d'électricité et de gaz na-
turel dans différentes communes
de la wilaya de Tébessa, a indi-
qué, samedi, le responsable par
intérim de la communication de la
direction de la distribution de
l'électricité et du gaz, Salah Aïs-
saoui. Entre le 1er janvier et la fin
du mois d'août, 3.822 foyers ont
été raccordés au réseau d'électri-
cité et 3.170 autres au réseau de
distribution du gaz naturel, a pré-
cisé le même responsable dans
une déclaration à l’APS. M. Aïs-
saoui a ajouté que ces raccorde-
ments au gaz et à l’électricité, fi-
nancés au titre de différents pro-
grammes de développement, vi-
sent à améliorer les conditions de
vie de la population, notamment
dans les zones éloignées, et
ajouté que le groupe Sonelgaz
poursuit la mise en œuvre de ses
programmes pour raccorder d'au-
tres foyers à ces deux réseaux. La
même source a rappelé que le
taux de raccordement au réseau
électrique est de l’ordre de 98 %
dans la wilaya de Tébessa, tandis
que celui de gaz naturel est es-
timé à 76 %. 
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FORMATION PROFESSIONNELLE

Plus de 380.000 nouvelles
places pédagogiques
à la rentrée
Le secteur de la Formation et de l'Enseignement professionnels offre plus de 380.000 nouvelles places
pédagogiques dans les différents modes et dispositifs de formation, et ce, à l'occasion de la rentrée
prévue le 8 octobre au niveau national. C’est ce que le directeur général de l’Institut national de la
formation et de l'enseignement professionnels (INFEP) d'El Biar, Dassa Farouk, a annoncé dans une
déclaration à l’APS. 

Par S R

La  3ème édition du Salon de l’Éduca-
tion, de la Formation Professionnelle,
de l’Enseignement Supérieur et des

Technologies de la connaissance (EDUC-
TECK) est prévue du 18 au 21 septembre
2024 au Palais des Expositions d’Alger (Sa-
fex), annonce l’organisateur de l’événement
dans un communiqué. L’édition 2024 de ce
salon est placée sous le parrainage du Minis-
tère de l'Économie de la Connaissance, des
Start-up et des Micro-entreprises, du Minis-

tère de la Poste et des Télécommunications,
et du Haut Conseil National de la Jeunesse, et
se veut une plateforme incontournable de
dialogue, de réflexion et d’innovation autour
de l’éducation et des technologies de l'appren-
tissage, ajoute la même source. L'édition 2024
s’annonce encore plus riche et plus promet-
teuse en innovations et en discussions qui fa-
çonneront l’avenir de l’éducation et de la for-
mation professionnelle en Algérie, surtout
l’apprentissage en ligne. La troisième édition
renforcera, à coups sûr, la position d'EDUC-
TECK comme un événement incontournable

pour le secteur de l'éducation et des techno-
logies en Algérie. A noter que le salon
EDUCTECK est enrichi par le partenariat
avec l’Institut National de Recherche en Edu-
cation (INRE). Le coup d’envoi officiel de
cette troisième édition sera donné mardi pro-
chain lors d’une cérémonie qui se déroulera
en présence du ministre de l’Économie de la
Connaissance, des Start-up et des Micro-en-
treprises, de l’Education Nationale, du prési-
dent du Haut Conseil National de la Jeunesse
et du directeur de l’Institut National de Re-
cherche en Education.

EDUCATION ET TECHNOLOGIES DE L’APPRENTISSAGE 

Le Salon EDUCTECK s’ouvre mardi prochain à Alger 

Une opération d’attribution de
contrats de concession pour la
réalisation de projets d'investis-

sement a été lancée dans la wilaya
de Tamanrasset, ont rapporté ven-
dredi les services de la wilaya.
Ils s’agit dans une première étape de
la distribution de cinq (5) contrats de
concession pour la concrétisation de

projets d’investissement, outre l’attri-
bution d'attestations provisoires d’oc-
troi du foncier industriel pour d'autres
projets, selon la même source. Le
wali de Tamanrasset, Mohamed Bou-
draâ, a indiqué que "l'Etat déploie de
grands efforts pour l'octroi du foncier
industriel destiné à l'investissement",
appelant par la même occasion tous

les secteurs concernés à accompa-
gner les investisseurs et à contribuer
à "la concrétisation effective" des pro-
jets. "Ces nouveaux projets concer-
nent différentes activités indus-
trielles", a précisé le même responsa-
ble, ajoutant, que le foncier industriel
est disponible dans la wilaya, avant
de souligner la nécessité d'attirer da-

vantage d'investisseurs. Pour sa part,
le représentant de l'assemblée popu-
laire de la wilaya (APW) de Taman-
rasset, Karzika Abdallah, a indiqué
que ces projets d'investissement, une
fois concrétisés, créeront des oppor-
tunités d'emploi et promouvront l’in-
vestissement industriel dans la ré-
gion.

TAMANRASSET 

Attribution de contrats de concession pour la réalisation
de projets d'investissement 
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Par Mourad A.

Cette initiative marque une avancée
stratégique pour Sonelgaz, visant à
renforcer sa présence sur la scène in-

ternationale et à consolider sa position dans
le marché énergétique mondial. Le rôle cen-
tral de General Electric AlgeriaTurbines
(GEAT), situé à Batna, illustre cette ambi-
tion. Issue d'une collaboration entre Sonel-
gaz et General Electric, cette société symbo-
lise l’alliance entre compétences locales et sa-
voir-faire technologique international, per-
mettant à Sonelgaz de produire des équipe-
ments compétitifs pour les marchés étran-
gers.
Au-delà des enjeux commerciaux, ces expor-
tations reflètent une stratégie nationale
orientée vers une économie diversifiée,
moins dépendante des hydrocarbures. Elles
s’inscrivent dans la politique nationale visant
à valoriser les produits industriels, notam-
ment dans l’énergie. En misant sur les expor-
tations d'équipements électriques, Sonelgaz
contribue à la transformation économique
du pays, tout en respectant les directives
pour un développement durable et inclusif.
Cette expansion permet également d’accroî-
tre le taux d’intégration nationale, en privilé-
giant les entreprises locales et en favorisant
les compétences algériennes. L’exportation
d’équipements fabriqués en Algérie symbo-
lise la capacité du pays à jouer un rôle cen-

tral dans la transition énergétique mondiale
et souligne l’importance de Sonelgaz dans le
développement industriel algérien.
Les déclarations de Khalil Hedna, porte-pa-
role de Sonelgaz, à la télévision algérienne,
mettent en avant l’engagement de l’entreprise
à diversifier l’économie en réduisant la dé-
pendance aux hydrocarbures. « Sonelgaz
poursuit des programmes visant à augmen-
ter ses exportations et à renforcer l'intégra-
tion nationale. Grâce à ses filiales, l'entre-
prise a établi des partenariats commerciaux
importants, y compris l’exportation d’un gé-
nérateur de turbines à gaz vers l'Irak. Ces
initiatives illustrent le rôle crucial de Sonel-
gaz dans le renforcement du secteur énergé-
tique algérien et le développement des com-
pétences locales », a-t-il.
Par ailleurs, Sonelgaz a franchi une étape im-
portante dans la transition énergétique avec
sa filiale, la Société algérienne des industries

électriques et gazières (SAIEG), qui a lancé
sa première opération d'exportation de
bornes de recharge pour véhicules élec-
triques vers l'Italie et la Libye. Cette opéra-
tion, portant sur 433 bornes d'une puissance
de 60 kW et avec une option de recharge ra-
pide, témoigne de l’engagement de l'Algérie
en faveur de la transition énergétique. Fabri-
quées localement avec un taux d'intégration
de 58 %, ces bornes devraient voir leur pro-
portion de contenu local augmenter dans les
prochaines années.
En s’appuyant sur des partenariats interna-
tionaux tout en valorisant les compétences
locales, Sonelgaz se positionne comme un
pilier de la croissance économique du pays.
Ces initiatives illustrent non seulement la
compétitivité de l’industrie algérienne, mais
aussi son potentiel à conquérir des marchés
étrangers exigeants, comme l'Irak et d'autres
pays européens.

DES ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES EXPORTÉS VERS L'IRAK 

Sonelgaz se déploie 
à l’international
Le groupe Sonelgaz a annoncé, hier,  l’exportation d’équipements électriques de grande envergure vers l'Irak,
mettant en avant la relance de partenariats commerciaux majeurs à l’échelle locale et internationale. Une
cargaison importante a été envoyée à la société irakienne Taurus Arm for Power Generation, OilTrading and
Transportation Ltd., comprenant un générateur pour turbines à gaz de types "H53" et "H50", d'une puissance de
300 mégawatts, accompagné de ses accessoires, indique le groupe dans un communiqué.

Par Sirine R.

Le nombre de transaction d’e-paiement
dans ces différentes formules connait
une évolution considérable. Durant

les sept premier mois de 2024, environ 8,5
millions de transactions ont été enregistrés
pour une valeur globale à plus de 24,5 mil-
liards de DA. Selon les derniers chiffres de
GIE monétique, le nombre de transactions
de paiement électronique entre janvier et fin
juillet de 2024 s'est élevé à 8 527 619 trans-
actions, dont le niveau le plus élevé a été en-
registré en juillet 2024, avec environ 1 899
313 transactions.
D'autre part, la valeur totale des opérations
de paiement électronique, au cours de la
même période, soit les sept premiers mois
de l'année 2024, a été estimée à environ
24.552.489.470,56 DA (24,5 milliards DA),
et le mois de janvier a connu la valeur la
plus élevée des transactions électroniques à
une valeur de 4,2  milliards de DA.  La
même source qui a rappelé que le paiement
sur internet et par carte CIB est officielle-
ment opérationnel en Algérie depuis le mois
d’octobre 2016, a fait savoir qu’à ce jour le
nombre global des transactions est de de 45
837 076. En outre, GIE monétique  a estimé
la valeur totale des transactions de paiement
électronique depuis sa création en 2016

jusqu'en juillet 2024, à environ
84.489.614.558,27 dinars algériens, soit plus
de 84,4 milliards de DA, tandis que le nom-
bre de transactions, dans la période allant
de 2016 à juillet 2024, s'est élevé à environ
45 836 076.
Par ailleurs, la valeur des retraits aux distri-
buteurs électroniques, effectués par les dé-
tenteurs de cartes CIB et Edahabia, au cours
de la période allant de janvier à fin juillet de
la même année, a été estimée à 1800 mil-
liards de DA, avec un nombre de retraits
s'élevant à 96.868.895 transactions au cours
de sept mois. En 2023, les retraits aux distri-
buteurs automatiques ont été estimés à envi-
ron 174,415 millions de transactions, contre
128,035 millions en 2022, tandis que le
nombre total de retraits aux distributeurs
automatiques en janvier 2024 a atteint envi-
ron 14,660 millions de retraits. En valeur, la
valeur des retraits aux DAB s'est élevée l'an-
née dernière à 3.262.246.367.500 DA au
cours de l'année 2023, contre
2.182.896.695.000 DA en 2022, tandis que la
valeur des retraits aux distributeurs automa-
tiques de billets au cours du mois de janvier
2024 s'est élevée à environ 265.629.378.000
DA. Quant à l'ensemble de la période allant
de 2016 à fin juillet 2024, le nombre de re-
traits effectués par les Algériens s'est élevé à
615.447.826 retraits, pour une valeur totale

s'élevant à 10.769.375.055.500 dinars algé-
riens, soit plus de 10 000 milliards de DA.  Il
est à rappeler qu’un effort considérable a été
consenti ces dernières années par les
Banques dans le déploiement des distribu-
teurs automatiques. Le nombre total de dis-
tributeurs automatiques (DAB) en service à
fin juillet 2024 était d’environ 3 881 appa-
reils, contre 3 847 en 2023, soit avec  une
augmentation de 34 nouveaux guichets au-
tomatiques. Quant au nombre de terminaux
de paiement électronique (TPE) exploités et
opérationnels, il a atteint 58 043 appareils à
fin juillet, alors qu'à fin 2023, il s'élevait à
53.191 appareils, soit une augmentation
d'environ 4 852 appareils en sept mois,
contre 46 263 TPE à fin 2022. 
Les statistiques révèlent une croissance re-
cord, même si le nombre de TPE reste rela-
tivement limité par rapport au réseau com-
mercial et économique. Des orientations
claires ont été, donc, données par la tutelle
pour l’accélération de l’opération de généra-
lisation des TPE à tous les commerces. Le
ministre des Finances, Faid Laaziz, a donné
des instructions fermes pour l’accélération
de l’opération de généralisation des TPE.
Une vaste campagne de sensibilisation sera
organisée incessamment par l’Association
des banques (ABEF) avec l’appui des organi-
sations patronales et des commerçants.

E-PAIEMENT

Plus de 8,5 millions de transactions en 7 mois 

Exportation d'une importante cargaison de pièces de
rechange pour compteurs d'électricité vers la Tunisie

Le groupe Sonelgaz a pro-
cédé, samedi, à l'exporta-
tion d'une importante car-

gaison de différentes pièces de
rechange pour compteurs
d'électricité vers la Tunisie, dans
le cadre des efforts du Groupe
visant à contribuer à l'augmenta-
tion des exportations du pays
hors hydrocarbures, indique un

communiqué de Sonelgaz. Le
Groupe a précisé que les pièces
de rechange en question ont été
fabriquées par sa filiale indus-
trielle, à savoir la Société algé-
rienne des industries électriques
et gazières (SAIEG), soulignant
que le processus de fabrication
s'est déroulé au niveau de l'unité
d'El Eulma. Cette opération

s'inscrit, selon le Groupe, dans
le cadre de la mise en œuvre
des instructions des hautes au-
torités du pays visant à sortir
progressivement de la dépen-
dance aux hydrocarbures, à tra-
vers la diversification des activi-
tés économiques et commer-
ciales et la valorisation du pro-
duit national. 

DÉVELOPPEMENT DE
L'E-PAIEMENT

Réunion de
coordination

pour examiner
des nouvelles

mesures
d'incitation

Une réunion de coordina-
tion s'est tenue jeudi au
siège du ministère des Fi-

nances, durant laquelle plu-
sieurs propositions de mesures
incitatives ont été examinées
dans l'objectif de promouvoir da-
vantage le paiement électro-
nique en Algérie.
Présidée par le ministre des Fi-
nances, Laaziz Faid, le ministre
de la Poste et des Télécommu-
nications, Karim Bibi Triki, ainsi
que par le gouverneur de la
Banque d'Algérie, Salah Eddine
Taleb, la réunion a porté sur
deux axes principaux : "l'exa-
men des propositions de me-
sures incitatives et le suivi de la
feuille de route institutionnelle
pour le développement du paie-
ment électronique", précise le
ministère des Finances dans un
communiqué.
Dans son allocution d'ouverture,
M. Faid a rappelé que le traite-
ment rapide et efficace de cette
question revêt d'une importance
particulière, tout en insistant sur
le renforcement de la coopéra-
tion entre les parties prenantes
afin d'atteindre les objectifs
fixés.
Lors de cette réunion, la direc-
trice générale des impôts a pré-
senté une synthèse à l'issue de
l'examen des propositions de
mesures relatives à la promotion
de l'usage des moyens de paie-
ment électronique.
Concernant le suivi de la feuille
de route, les représentants de la
Direction générale du Trésor et
de la comptabilité ont exposé
l'état d'avancement des actions
du secteur des finances sur la
mise en œuvre de la feuille de
route institutionnelle pour le dé-
veloppement du paiement élec-
tronique. Cette présentation a
permis de faire le point sur les
réalisations et les défis à sur-
monter pour garantir une adop-
tion large et réussie à court
terme.
Lors des échanges, les partici-
pants ont souligné l'importance
d'allier la disponibilité des
moyens de paiement électro-
niques à leur utilisation effective.
"Cet équilibre est essentiel pour
atteindre l'objectif d'une inclu-
sion financière étendue, garan-
tissant ainsi que l'ensemble des
citoyens puisse accéder et utili-
ser ces services modernes et
sécurisés", ajoute la même
source.
Au terme de cette rencontre, le
ministre des Finances a insisté
sur la nécessité de mobiliser
toutes les ressources et les
moyens nécessaires pour ga-
rantir le succès de cette initiative
et atteindre les résultats es-
comptés.
Réaffirmant l'engagement de
toutes les parties prenantes à
accélérer la mise en œuvre des
actions retenues dans le cadre
de la feuille de route institution-
nelle, le ministre a rappelé que
"le développement des paie-
ments électroniques constitue
une étape clé dans la moderni-
sation du système financier et le
développement de l'économie
nationale", selon le communi-
qué.

R E.
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Le ministre de l'Industrie et de la Pro-
duction pharmaceutique, Ali Aoun,
a reçu, jeudi dernier à Alger, l'am-

bassadeur de l'Etat de Qatar en Algérie, M.
Abdulaziz Ali Naama, et le conseiller du
Conseil d'administration (CA) de la so-
ciété qatarie «Baladna», Ali El-Ali, avec
lesquels il a discuté de la possibilité d'élar-
gir le projet «Baladna» à la production du
lait infantile, indique un communiqué du
ministère. Après la présentation par la so-
ciété qatarie de ses capacités en matière de
production du lait infantile en réaffirmant
sa pleine disposition à concrétiser ce pro-
jet, Aoun a affirmé que «l'Etat algérien as-
surera toutes les garanties pour son suc-
cès». Il a, à cet effet, donné des instruc-
tions pour «accélérer sa réalisation», ajoute

la même source. Lors de cette rencontre
qui s'est déroulée au siège du ministère, les
deux parties sont convenues de signer un
mémorandum d'entente, avant la fin du
mois en cours, dans le but de réaliser le
projet de production du lait infantile, dont
la capacité de production devrait atteindre
progressivement 30.000 tonnes, dans le ca-
dre du projet intégré algéro-qatari pour la
production du lait en poudre.
Pour rappel, après la signature, fin avril
dernier, d'un accord-cadre entre le minis-
tère de l'Agriculture et du Développement
rural et la société qatarie "Baladna" pour la
réalisation d'un projet intégré pour la pro-
duction du lait en poudre dans le sud algé-
rien, les travaux de réalisation de la pre-
mière phase du projet, pour lequel une su-

perficie totale de 117.000 hectares a été dé-
diée dans la commune de Timokten, daïra
d'Aoulef (Adrar), ont été lancées début
septembre. La première phase de produc-
tion de ce mégaprojet, fruit d’un partena-
riat entre le Fonds national d'investisse-
ment (FNI) et la Société qatarie Baladna,
et dont le montant d'investissement dé-
passe les 3,5 milliards USD, sera en 2026.
Le projet permettra de produire 50% des
besoins nationaux en lait en poudre, d'ali-
menter le marché local en viande rouge et
de créer 5.000 emplois directs, outre sa
contribution à la production de céréales et
d'aliments pour bétail dans le cadre de
l'application du système de rotation des
cultures au niveau des trois pôles du pro-
jet.

EN PARTENARIAT AVEC BALADNA 

L’Algérie se lance dans la production 
du lait infantile

L’OR POURSUIT SON
ASCENSION 

Un nouveau
record historique 

Vendredi, le prix de l'or progres-
sait de 0,45% à 2569,60 dol-
lars l'once, après avoir

dépassé son record de la veille, à un
nouveau plus haut à plus de 2571
dollars.
Le dollar continuait à reculer ven-
dredi sur le marché des changes,
tandis que l'or dépassait un nouveau
sommet historique, la perspective
d'une baisse des taux américains
d'une plus grande ampleur rega-
gnant du terrain dans les esprits des
investisseurs. Vers 09H05 GMT
(11H05 à Paris), la devise améri-
caine refluait face à l'euro, qui mon-
tait de 0,16% à 1,1093 dollar, ainsi
que face à la livre, qui prenait 0,14%
à 1,3143 dollar.
Si les marchés s'étaient accordés
sur une forte probabilité d'une baisse
de 0,25 point de pourcentage des
taux d'intérêts de la Réserve fédé-
rale (Fed) lors de sa réunion du 18
septembre, leurs hypothèses ont été
bousculées jeudi. «Les spéculations
sur une baisse plus importante ont
été déclenchées par un article du
Wall Street Journal» du journaliste
Nick Timiraos, «connu pour avoir des
liens avec la Fed», qui met en avant
le fait que la décision sera «serrée»,
explique Derek Halpenny, analyste
chez MUFG.
Jeudi, le ralentissement des prix à la
production aux États-Unis a égale-
ment agi comme le signal d'un refroi-
dissement de l'inflation, handicapant
le dollar, et profitant à l'or, actif
concurrent du billet vert. Vendredi, le
prix de l'or progressait de 0,45% à
2569,60 dollars l'once, après avoir
dépassé son record de la veille, à un
nouveau plus haut à plus de 2571
dollars. La performance du métal
jaune s'explique «par des niveaux
élevés et soutenus d'achats par les
banques centrales, l'affaiblissement
du dollar, l'incertitude géopolitique et
la trajectoire baissière des taux d'in-
térêt», résume Derren Nathan, ana-
lyste chez Hargreaves Lansdown.

CASNOS/AGRICULTEURS 

Dernier délai pour le paiement des cotisations 
fixé au 30 septembre

Dernière composition de DZAIRINDEX

BAD 

Plus de 6.500 projets financés depuis
sa création en 1964

Le groupe de la Banque africaine de développement (BAD) a financé 6.575 pro-
jets sur le continent africain depuis sa création, devenant le premier partenaire
de développement de l'Afrique, a affirmé son président Akinwumi Adesina.

M. Adesina s'exprimait lors de la cérémonie de lancement officiel des festivités mar-
quant le 60ème anniversaire de l'institution panafricaine organisée à Abidjan (Côte
d'Ivoire) qui abrite le siège de l'institution.
A cette occasion, M. Adesina a indiqué que la BAD depuis sa création le 10 septem-
bre 1964 a soutenu plus de 6.575 projets sur le continent africain, notamment des
projets d'infrastructures essentielles ayant contribué à améliorer les conditions de vie
de millions d'Africains.
"Au cours des neuf dernières années, nous avons consacré plus de 55 milliards de
dollars au soutien des infrastructures, de l'énergie aux routes, corridors, ports mari-
times, aéroports, chemins de fer, infrastructures numériques, eau et assainissement.
Aujourd'hui, la banque est le plus grand bailleur de fonds multilatéral pour les infra-
structures en Afrique", a-t-il encore souligné. M. Adesina a fait savoir également qu'au
cours des huit dernières années, les actions menées par la BAD ont eu un impact sur
la vie de plus de 400 millions de personnes à travers l'Afrique.

La compagnie maritime privée Nouris
El Bahr Ferries a franchi un nouveau
pas vers son entrée sur le marché al-

gérien du transport maritime. « Nous
sommes ravis d'annoncer à nos chers fu-
turs passagers que Nouris Elbahr M.M. a
honoré l'ensemble de ses engagements en-
vers notre partenaire polonais propriétaire
du navire Cracovia. Ce dernier sera donc

réceptionné au port d'Alger dans les jours
à venir», lit-on dans un communiqué de la
compagnie maritime posté en ligne sur sa
page officielle Facebook. « Cette étape ma-
jeure franchie, nous serons en mesure de
communiquer très bientôt les dates liées à
l’ouverture des réservations ainsi qu’au dé-

but officiel de l’activité ».
Dans le programme prévisionnel qu’elle a
déjà dévoilé, Nouris El Bahr envisage de
desservir le port de Marseille en France de-
puis les ports d’Alger et de Béjaïa mais
aussi le port d’Alicante en Espagne depuis
Alger et Oran.

La Caisse nationale de sécurité sociale
des non-salariés (CASNOS), a rappelé,
jeudi dans un communiqué, que le de-

nier délai de paiement des cotisations an-
nuelles des agriculteurs affiliés était fixé au
30 septembre 2024.
La CASNOS invite tous les agriculteurs affi-
liés à "se rapprocher de ses services pour

s'acquitter des cotisations annuelles et par-
tant, éviter les pénalités de retard et bénéfi-
cier de la couverture sociale et des diffé-
rentes prestations telles que l'assurance ma-
ladie et la retraite", précise le communiqué.
Les intéressés peuvent régulariser leur situa-
tion via le service e-paiement sur la plate-
forme numérique

"DAMANCOM.CASNOS.DZ", note le com-
muniqué qui a ajouté qu'en cas de difficultés
financières pour les concernés, ces derniers
peuvent bénéficier des facilités exception-
nelles accordées par la Caisse en deman-
dant le paiement échelonné.

Mercuriale

COMPAGNIE MARITIME PRIVÉE NOURIS EL BAHR FERRIES

Réception incessamment du navire Cracovia au Port d’Alger  
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Par Mourad A.

Lors de son passage dans l’émission
«L’invité de la rédaction» sur la
Chaîne 3 de la Radio algérienne,

Dr Derrar a expliqué que la transforma-
tion numérique s’est déroulée en plu-
sieurs étapes. La première a consisté à
créer un environnement technologique
et réglementaire propice, tandis que la
seconde phase a été l’élaboration d'une
stratégie ambitieuse reposant sur cinq
piliers : l'infrastructure des technologies
de l'information et de la communication
(TIC), la formation de ressources hu-
maines spécialisées, une gouvernance ef-
ficace, le développement d’une société
numérique et la cybersécurité. 
Cette stratégie vise à établir un socle so-
lide pour la numérisation en abordant
les défis et contraintes existants. Parmi
ces obstacles figurent la résistance au
changement et les barrières comporte-
mentales et organisationnelles, nécessi-
tant une approche intégrée et une coor-
dination entre les différents acteurs du
secteur.
Malgré les premières initiatives, telles
que la biométrie pour les documents
d’identité et le Datacenter gouverne-
mental en partenariat avec la Chine, plu-

sieurs défis persistent dans la transfor-
mation numérique. Le Dr Derrar met en
avant l’importance du rôle sociétal des
citoyens dans la gestion et la sécurité des
informations. Les obstacles réglemen-
taires et administratifs freinent parfois
l’acquisition des équipements néces-
saires. 
Pour réussir, la stratégie doit s’aligner
avec d’autres projets comme ceux sur
l’intelligence artificielle, tout en mettant
en place des textes législatifs appropriés.
Bien que des progrès, tels que la numéri-
sation de l'état civil, aient été réalisés,
des défis subsistent. La construction
d'une infrastructure technologique ro-
buste, incluant une meilleure connecti-
vité et des installations de fibre optique,
est un acquis notable. Il est crucial de
maximiser le retour sur investissement,
renforcer la souveraineté numérique et
développer les Datacenter gouverne-
mentaux pour protéger les données sen-
sibles. La loi 18-07 est un jalon impor-
tant pour la protection des données per-
sonnelles. Pour atteindre un leadership
en Afrique en cyber défense, l’Algérie
doit évoluer dans un environnement in-
ternational complexe, soutenir le secteur
numérique par une législation adéquate,
faciliter les transactions commerciales,

encourager l’exportation des services nu-
mériques et développer les compétences
locales.
La réussite de cette transformation né-
cessite un partenariat actif entre le sec-
teur public et le secteur privé a indiqué
l’intervenant. La numérisation doit être
perçue comme un projet de société im-
pliquant tous les acteurs concernés. Il est
également crucial de sensibiliser les ci-
toyens et de les accompagner dans l’uti-
lisation des plateformes numériques. Le
développement de contenu numérique
local est un autre enjeu majeur pour ré-
duire la dépendance aux contenus étran-
gers. L'Algérie pourrait également colla-
borer avec d’autres pays africains pour
renforcer sa souveraineté numérique à
l’échelle continentale. Malgré les défis, le
pays possède un potentiel important
pour réussir sa transformation numé-
rique, et l'engagement et la confiance
numériques seront déterminants pour
atteindre les objectifs fixés. Enfin, la
stratégie nationale de sécurité en cours
de finalisation vise à protéger les sys-
tèmes d'information et garantir la sécu-
rité des données à l’échelle nationale,
consolidant ainsi les acquis et les pers-
pectives d’avenir de la numérisation en
Algérie.

TRANSITION NUMÉRIQUE EN ALGÉRIE 

Plaidoyer pour l’élaboration
d’un plan d’action 
La récente adoption de la stratégie nationale de numérisation s'inscrit pleinement dans les
engagements du président de la République, Abdelmadjid Tebboune, visant à moderniser l'État
et dynamiser le développement socio-économique du pays. L’expert Dr Hacène Derrar a
souligné que la transformation numérique est aussi cruciale que la sécurité alimentaire ou
énergétique. Il a également insisté sur l'importance d'élaborer un plan d'action concret pour
garantir la réussite de cette stratégie récemment dévoilée.

Par Réda Hadi 

Selon les vœux des pouvoirs publics,
en 2024, c'est 40% de la population
qui sera alimentée par les eaux des-

salées, alors qu'en 2030, le taux de la po-
pulation qui en sera approvisionnée sera
de l'ordre de 60%.  Loin d’être une vaine
option de l’esprit, l’Algérie a adopté une
vision téméraire, pour parer au maxi-
mum au stress hydrique. C’est dans cette
optique que le président de la Répu-
blique a approuvé une stratégie de l’eau
pour la période 2021-2030, qui prévoit
de satisfaire les besoins de la population
par l’eau dessalée à hauteur de 60%, à
l’horizon 2030, contre 18 % actuelle-
ment. 
Outre les stations de dessalement qui
existent, un programme complémen-
taire a également été lancé pour la
construction de 5 nouvelles stations de
dessalement d’eau de mer au niveau des
wilayas de Tipaza, Boumerdès, Oran, El-
Tarf et Bejaia, pour une capacité globale
de 1,5 million de mètres cubes. C’est
dans ce cadre que la société Algerian
EnergyCompany (AEC), filiale du
Groupe Sonatrach, a réceptionné ven-

dredi, à l'aéroport international Houari-
Boumediene, la première cargaison de
pompes en provenance du Japon, desti-
nées au fonctionnement des quatre
grandes stations de dessalement de l'eau
de mer.
Pour rappel, l’Algérie, qui compte actuel-
lement un total de 25 stations de dessa-
lement de l’eau de mer, occupe la pre-
mière place à l’échelle africaine dans ce
domaine, selon le PDG d’Algerian Ener-
gyCompany (AEC).
Ainsi donc, les équipements reçus
concernent, les stations de Cap Djenet
(Boumerdès), El Taref, Bejaia et Fouka
(Tipaza), entrant dans le cadre du pro-
gramme national complémentaire de
réalisation de cinq grandes stations de
dessalement de l'eau de mer, en plus de
celle d'Oran.
La réception de ces équipements est im-
portante dans le processus d’activation
du programme de dessalement d’eau de
mer. Pour ce faire, l'AEC, maitre d'ou-
vrage du projet, et conformément aux
directives du PDG de Sonatrach, a lancé
un pont aérien couvrant dix vols, afin
d'approvisionner ces projets en équipe-
ments et matériels. Car cette première

opération de réception des équipements
sensibles et nécessaires au fonctionne-
ment des stations a démarré vendredi et
s'étalera jusqu'au 26 septembre en cours
A cet effet, l'AEC, maitre d'ouvrage du
projet, et conformément aux directives
du PDG de Sonatrach, a lancé un pont
aérien couvrant dix vols, afin d'approvi-
sionner ces projets en équipements et
matériels nécessaires en vue d'accélérer
l'achèvement de la phase finale du pro-
gramme, a déclaré le PDG de l'AEC,
Lotfi Zenadi. Précision de taille, le re-
cours à l'importation express, par fret
aérien, de ces équipements qui com-
prennent principalement des pompes
avec des dispositifs de récupération
d'énergie, permettra de respecter le délai
de livraison estimé à quelques jours.
Sonatrach a donc opté pour une impor-
tation rapide par voie aérienne, permet-
tant de recevoir les équipements en
quelques jours, contrairement au trans-
port maritime qui aurait pris plusieurs
mois. À ce jour, les travaux des cinq sta-
tions ont atteint un taux d'avancement
de 75 %.
Cet effort témoigne de la volonté de
l'État et de l'engagement des acteurs im-

pliqués, sous la coordination du minis-
tère de l'Énergie et des Mines, pour li-
vrer les projets dans les délais impartis.
Sonatrach souligne que cette initiative
s'inscrit dans le cadre du programme
complémentaire décidé par le Président
Abdelmadjid Tebboune, visant à renfor-
cer la sécurité hydrique du pays à travers
la construction de cinq grandes stations
de dessalement d'eau de mer, avec une
capacité de production de 1,5 million de
m³/jour. Ces stations seront réalisées
dans les wilayas d'Oran, Tipaza, Bou-
merdès, Béjaïa et El Tarf.
Les travaux sont exécutés par les filiales
du groupe Sonatrach, telles que l'Entre-
prise nationale des grands travaux pé-
troliers, la Société algérienne de réalisa-
tion des projets industriels, l'Entreprise
nationale des canalisations, ainsi que
Cosider Canalisations.De son côté, le
Président directeur général de l'Entre-
prise Algérienne de réalisation de pro-
jets industriels, Tarek Nouizi, a indiqué
que l'arrivée de ces équipements "per-
mettra le lancement de l'alimentation en
eau potable à travers les quatre stations
d'ici la fin de l'année".

PROJET DE CONNEXION
DE 1400 LOCALITÉS À

FAIBLE DENSITÉ 

Les directives 
du ministre 

des postes et
Télécommunications

Le ministre des Postes et Télécommu-
nications, Karim Bibi Triki, a présidé
une réunion d’orientation, par visio-

conférence, avec les directeurs de wilayas
des Postes et Télécommunications.
L’objectif est de faire le point sur l’état
d’avancement du projet visant la fourniture
du service universel des communications
électroniques (SUCE) de 1400 zones à fai-
ble densité (moins de 2000 habitants) à
travers le territoire national.
Lancé, récemment, ce projet s’inscrit dans
le cadre des efforts visant à mettre à la dis-
position de chaque habitant, indépendam-
ment de sa localisation géographique et de
son statut social, des moyens d’accès aux
services de télécommunications de base,
plus particulièrement les services d’accès
à internet à des prix abordables.
Il vise, également, à établir un accès équi-
table et égal aux services de communica-
tion électronique pour tous les citoyens et
contribue à la numérisation du territoire et
à la réduction de la fracture numérique en-
tre les régions du pays, en utilisant les dif-
férents moyens et ressources disponibles,
tels que le mécanisme de soutien au ser-
vice universel pour les communications
électroniques.
Dans ce contexte, et après avoir souligné
la grande importance de ce projet, le minis-
tre a donné un certain nombre de direc-
tives aux responsables locaux du secteur
pour accélérer la mise en œuvre du projet
et le suivre de près. En plus d’accompa-
gner les opérateurs dans l’achèvement des
opérations inscrites dans ce projet, le mi-
nistre a insisté sur le respect des délais
contractuels contenus dans le cahier des
charges, afin de permettre aux citoyens de
bénéficier des services dans les délais im-
partis.

R E.

RÉCEPTION DES POMPES POUR LES STATIONS DE DESSALEMENT DE L'EAU DE MER

L’AEC  accélère son programme 



Cette opération s'inscrit dans le ca-
dre d’un programme arrêté par la
direction du secteur visant la prise

en charge des zones rurales dans divers
domaines, notamment l'amélioration du
service de l’internet, le raccordement des
villages à la technologie 4G et à la fibre
optique, a précisé le même responsable.
Il a indiqué, dans ce contexte, que quatre
(4) villages ont été dotés de la technologie
de la fibre optique, à l'instar de Bouab-

dallah, dans la commune d'El Achir et de
M’souda (Mansourah), tandis que 102
autres villages ruraux isolés, dont Ain El
Mokh, dans la commune de Khelil et Ou-
ledChebil (Bendaoud) ont bénéficié de la
connexion au réseau téléphonique et à
l'internet.
Au total, ce ne sont pas moins de 130
zones reculées de la wilaya de Bordj Bou
Arreridj qui ont été connectées à la tech-
nologie 4G, parmi lesquelles les villages

d'El Fedj, dans la commune d'El Euch
(extrême-sud de la wilaya), d’El Abiar
(Herraza), d'Ourir et de Taouermit,
connus pour leur relief accidenté dans la
commune montagneuse de Djaâfra, a en-
core fait savoir la même source.
D'autre part, selon M. Sahki, le remplace-
ment des anciens réseaux internet en cui-
vre par la fibre optique se poursuit à tra-
vers plusieurs communes, ce qui aug-
mentera notablement le débit.
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BORDJ BOU ARRERIDJ 

Plus de 230 villages isolés
connectés au réseau de l'internet
depuis le début de l'année 2024 

Au total, 236 villages isolés ont été connectés au réseau de l'Internet depuis le début de l'année 2024
dans différentes communes rurales de la wilaya de Bordj Bou Arreridj, a indiqué, jeudi, le directeur de

la Poste et des Técommunications, Khalil Sahki.
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EL-MENIAA
Projet de connexion

de la RN-51 au réseau
de fibre optique

Les soumissions liées au projet de
connexion au réseau de fibre op-
tique de la RN-51 reliant les wi-
layas d'El-Meniaa et Ouargla font
l'objet d'étude et d'évaluation par
une commission spécialisée, a-t-
on appris jeudi auprès de la direc-
tion de wilaya d'El-Meniaa de
l'entreprise Algérie-Télécom.
Visant la réalisation d'infrastruc-
ture et la pose d'anneaux de sécu-
risation du réseau de fibre optique
le long de cet axe routier, en sa
partie (144 km) traversant le terri-
toire de la wilaya d'El-Meniaa, les
soumissions, ayant suivi les ap-
pels d'offres d'AT, sont à l'examen
en vue du choix de l'entreprise
réalisatrice, a déclaré à l'APS le
chef de la cellule de communica-
tion d'A.T d'El-Meniaa, Abdeloua-
hebBelakehal.
Les travaux de réalisation de ce
projet seront lancés une fois  l'en-
treprise de réalisation sélectionnée
, a-t-il précisé.
Le projet en question aura un im-
pact économique sur la région, en
rompant l'isolement de cette route
qui sera mise en service prochai-
nement, en plus d'assurer une
couverture en téléphonie mobile
des périmètres et exploitations
agricoles se trouvant à proximité,
a-t-on ajouté

MILA 
Une enveloppe de 530

millions de dinars
pour le confortement

des talus rocheux
longeant la chaussée

à Beni Haroun

Une enveloppe de 530 millions
de dinars a été allouée à des
travaux de confortement des

talus rocheux longeant la chaussée
dans la commune de Hamala, près
de Beni Haroun (Mila), a-t-on appris,
jeudi, auprès de la direction des tra-
vaux publics (DTP).
Cette opération, inscrite "récemment
au profit du secteur des travaux pu-
blics" découle du programme d'ur-
gence arrêté par ce secteur au titre
de l'exercice en cours, a indiqué à
l'APS M. Mohamed-SeghirBoukrira,
chef du service de l'entretien et de
l'exploitation des routes, à la même
direction.
Le projet vise à "stabiliser les
masses rocheuses surplombant la
route nationale (RN) n 27 dans son
segment traversant la zone de Beni
Haroun, dans la commune de Ha-
mala, du point kilométrique (PK) n
53 et PK n 59", a ajouté le même
responsable.
Selon M. Boukrira, cette zone est
"souvent affectée, lors d'importantes
précipitations, par des chutes de ro-
chers, ce qui menace la sécurité des
usagers de la route et entrave la cir-
culation sur la RN 27 où un trafic in-
tense est continuellement observé
dès lors que cet axe constitue un
accès important vers le port de
Djendjen et la zone de Bellara, dans
la wilaya de Jijel".
La direction des travaux publics tra-
vaille actuellement sur l'étude de ce
projet, qui devrait être achevée
"avant la fin de l'année", a-t-il pré-
cisé.

Au total, 6.918 jeunes diplômés
du secteur de la formation pro-
fessionnelle à Blida, ont intégré

le marché du travail durant ces trois
dernières années, a-t-on appris jeudi de
la direction de la formation et de l'en-
seignement professionnels (DFEP).
Selon le directeur du secteur, Mohamed
Addid, une majeure partie de ces diplô-
més, soit 2.717, ont intégré le marché du
travail en 2023, tandis que 1.649 autres
ont bénéficié d'un emploi direct durant
le premier semestre de l’année en cours.
Le même responsable a expliqué le re-

crutement de ce grand nombre de di-
plômés de la formation professionnelle
par l'entrée en activité d'un nombre
considérable d’entreprises industrielles
après avoir obtenu des autorisations ex-
ceptionnelles d'exploitation, outre la
formation des diplômés concernés dans
des spécialités répondant aux exigences
et aux besoins du partenaire écono-
mique.
Cette performance est également due à
la signature par le secteur, d'accords
avec des entreprises économiques, sti-
pulant l'emploi du stagiaire diplômé dès

la fin de sa période de stage ou d'ap-
prentissage, selon le même responsable,
qui a fait part de la signature depuis le
début de cette année 2024 de 16 accords
dans ce sens.
Il a également fait cas de 69 jeunes di-
plômés du secteur qui ont bénéficié, ces
trois dernières années, d’un soutien et
d’un accompagnement de l'Agence na-
tionale d'appui et de développement de
l'entrepreneuriat (Anade). Un fait qui
les a aidés à réaliser leurs propres pro-
jets et à contribuer à la création de
postes d’emplois. 

BLIDA 

Près de 7.000 emplois pour les diplômés 
de la formation professionnelle en trois ans

Des travaux d'entretien et
de réhabilitation des sec-
tions dégradées de la

pente autoroutière de Djebahia,
ouest de Bouira, ont été lancés
depuis quelques jours, a-t-on
appris jeudi auprès de l’Algé-
rienne des Autoroutes (ADA).
La réhabilitation et d’entretien
de la descente autoroutière de
Djebahia, dont les travaux ont
été lancés depuis quelques
jours, a pour objectif d’éviter
des accidents sur les sections
endommagées par le poids-

lourds, a expliqué à l’APS Mo-
hamed-Salah Metiche, respon-
sable à l’ADA.
Un délai de dix jours a été ac-
cordé à la société Algérienne
des travaux routiers (ALTRO),
de droit public, pour parachever
les travaux de frisage des sec-
tions dégradées le long de la
descente autoroutière de Dje-
bahia, ayant connu de graves
accidents ces dernières se-
maines, rappelle M. Metiche.
"Cette opération rentre dans le
cadre des mesures d’urgence

prises pour éviter d’autres acci-
dents sur cet axe autoroutier",
a-t-il fait savoir, ajoutant qu'il
sera également procédé à " a
mise en place de la signalisa-
tion horizontale et au renforce-
ment des plaques existantes".
Plusieurs sections autoroutières
connaissent de sérieuses dé-
gradations sur le long de la
descente de Djebahia à cause
de la surcharge des camions et
autres véhicules poids-lourds
qui empruntent cette voie, selon
le même responsable.

Après cette opération de fri-
sage, des travaux de reprise
des enrobées seront lancés
avec l’utilisation de bitumes mo-
difiés selon l’expertise établie
par le Laboratoire central des
travaux publics (LCTP), a fait
savoir M. Metiche.
"Un cahier des charges a été
élaboré et un avis d'appel d’of-
fre a été lancé pour le choix de
l’entreprise pour mener ces tra-
vaux d’ici le mois de novem-
bre", a-t-il précis

Huit (8) centres de proximité pour le
stockage de céréales seront lancés
en construction "avant la fin de l’an-

née en cours" à Khenchela, a déclaré,
jeudi, le directeur des équipements publics,
structure chargée du suivi de la réalisation
de ces centres.
M. AbdelouahabBoudib a précisé que ces 8
centres de stockage seront lancés en tra-
vaux "au cours du dernier trimestre 2024"

dans les communes d’Ensigha, d’El Mah-
mel, d’OuledRechache, de Babar, d’Ain
Touila, de M’Toussa, de Tamza et de Re-
mila, tandis que les entreprises de réalisa-
tion ayant été "désignées mardi dernier".
Le même responsable a ajouté que le délai
imparti à la construction de ces centres de
proximité qui ont nécessité un investisse-
ment public de 1,925 milliard de dinars, est
de "10 mois".

La capacité totale des 8 centres est esti-
mée à 400.000 quintaux, ce qui contribuera
à augmenter la capacité de stockage des
céréales dans la wilaya, en plus de faciliter
la collecte et le dépôt des récoltes des agri-
culteurs.
Pour rappel, la wilaya de Khenchela
compte actuellement 11 points de collecte
et de stockage de céréales d'une capacité
totale de 1,5 million de quintaux

BOUIRA

Lancement des travaux de réhabilitation de la pente
autoroutière de Djebahia

KHENCHELA

La construction de 8 centres de proximité pour le stockage
de céréales entamée «avant fin 2024»
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L’économie chinoise est bloquée. Après la décision de Pékin, fin 2022, de mettre brutalement fin à sa politique draconienne de
«zéro COVID», de nombreux observateurs pensaient que le moteur de la croissance chinoise allait rapidement redémarrer. Après
les années de confinement pour cause de pandémie, lesquelles ont pratiquement paralysé certains secteurs économiques, la

réouverture du pays était censée déclencher un retour en force. 

1ère partie

La réalité de la crise 
économique en Chine

Par Zongyuan Zoe Liu (*)

Au lieu de cela, la reprise
s’est essoufflée, avec une
performance médiocre
du PIB, une baisse de la
confiance des consom-
mateurs, des conflits

grandissants avec l’Occident et un effon-
drement des prix de l’immobilier qui a
entraîné la défaillance de certaines des
plus grandes entreprises chinoises. En
juillet 2024, les données officielles chi-
noises ont révélé que la croissance du
PIB était inférieure à l’objectif d’environ
5 % fixé par le gouvernement. Celui-ci a
enfin autorisé les Chinois à sortir de
leurs maisons, mais il ne peut pas impo-
ser à l’économie de retrouver sa vigueur
d’antan.
Pour expliquer ce sombre tableau, les
observateurs occidentaux ont avancé di-
verses explications. Parmi celles-ci : la
crise immobilière persistante en Chine,
le vieillissement rapide de la population
et la mainmise de plus en plus ferme du
dirigeant chinois Xi Jinping en matière
d’économie, ainsi que sa réaction ex-
trême à la pandémie. Mais il existe un
facteur plus permanent pour expliquer
la stagnation actuelle, plus fondamental
que l’autoritarisme croissant de Xi ou les
effets de l’effondrement du marché im-
mobilier : il s’agit tout simplement de la
stratégie économique vieille de plusieurs
décennies qui place la production indus-
trielle au dessus de tout le reste, une ap-
proche qui, au fil du temps, s’est traduite
par d’immenses surcapacités structu-
relles. Pendant des années, les politiques
industrielles de Pékin ont conduit à un
surinvestissement dans les installations
de production dans des secteurs allant
des matières premières aux technologies
émergentes telles que les batteries et les
robots, accablant souvent les villes et les
entreprises chinoises d’un énorme far-
deau d’endettement.
En d’autres termes, dans de nombreux
secteurs économiques cruciaux, la Chine
produit bien plus qu’elle, ou que les mar-
chés étrangers, ne peuvent durablement
absorber. Résultat, l’économie chinoise
risque d’être prise dans un cercle vicieux
de chute des prix, d’insolvabilité, de fer-
metures d’usines et, à terme, de pertes
d’emplois. La contraction des bénéfices a
contraint les producteurs à augmenter
encore leur production et à pratiquer des
rabais plus importants sur leurs produits
afin de générer les liquidités nécessaires
au remboursement de leurs dettes. De
plus, lorsque les usines sont contraintes
de fermer et que les industries fusion-
nent, les entreprises qui restent ne sont
pas nécessairement les plus efficaces ou
les plus rentables. Au contraire, les sur-
vivantes ont tendance à être celles qui
ont le meilleur accès aux subventions
publiques et aux financements à faible

coût.
Depuis le milieu des années 2010, le pro-
blème est également devenu un facteur
de déstabilisation pour le commerce in-
ternational. En créant une surabondance
d’offre sur le marché mondial de nom-
breux produits, les entreprises chinoises
font baisser les prix sous le seuil de ren-
tabilité pour les producteurs d’autres
pays. En décembre 2023, la présidente de
la Commission européenne, Ursula von
der Leyen, a averti que l’excès de produc-
tion chinoise provoquait des déséquili-
bres commerciaux « intenables » et a ac-
cusé Pékin de se livrer à des pratiques
commerciales déloyales en écoulant des
quantités toujours plus importantes de
produits chinois sur le marché européen
à des prix défiant toute concurrence. En
avril, la secrétaire américaine au Trésor,
Janet Yellen, a prévenu que dans la me-
sure où la Chine surinvestit dans l’acier,
les véhicules électriques et de nombreux
autres produits menaçent de provoquer
des « bouleversements économiques »
dans le monde entier. « La Chine est dés-
ormais tout simplement trop grande
pour que le reste du monde puisse ab-
sorber cette énorme capacité », a déclaré
Yellen.
En dépit des dénégations véhémentes de
Pékin, la politique industrielle chinoise
conduit depuis des décennies à des cy-
cles récurrents de surcapacité. À l’inté-
rieur du pays, les usines des secteurs
économiques désignés comme priori-
taires par le gouvernement vendent ré-
gulièrement leurs produits à des prix in-
férieurs à leur coût de revient afin de sa-
tisfaire les objectifs politiques locaux et
nationaux. Pékin a régulièrement relevé
les objectifs de production pour de
nombreux produits, alors même que les
niveaux actuels dépassent déjà la de-
mande. Cette situation résulte en partie
d’une longue tradition de planification
économique qui a mis l’accent sur la
production industrielle et le développe-
ment des infrastructures, tout en igno-
rant pratiquement la consommation des
ménages. Cette omission n’est pas due à
l’ignorance ou à une erreur de calcul ;
elle reflète plutôt la stratégie écono-
mique de longue date du parti commu-
niste chinois.
Pour le parti, la consommation est une
source de distraction individualiste qui
menace de détourner les ressources de la
principale force économique de la Chine
: sa base industrielle. Selon l’orthodoxie
du parti, le principal atout économique
de la Chine tient à sa sobriété et à ses
taux d’épargne élevés, qui génèrent des
capitaux que le système bancaire
contrôlé par l’État peut injecter dans les
entreprises industrielles. Ce système
renforce également la stabilité politique
en intégrant la hiérarchie du parti dans
chaque secteur économique. Parce que
la base industrielle hypertrophiée de la

Chine dépend d’un financement bon
marché pour survivre – financement que
les dirigeants chinois peuvent restrein-
dre à tout moment -, l’élite économique
est étroitement liée, voire soumise, aux
intérêts du parti. En Occident, l’argent
influence la politique, mais en Chine,
c’est l’inverse : la politique influence l’ar-
gent. Il est clair que l’économie chinoise
doit trouver un nouvel équilibre entre
investissement et consommation, mais il
est peu probable que Pékin opère ce
changement parce que sa politique éco-
nomique intensive en termes de produc-
tion est tributaire du contrôle politique
qu’elle obtient.
Pour l’Occident, le problème de la surca-
pacité de la Chine représente un défi à
long terme qui ne peut être résolu sim-
plement en érigeant de nouvelles bar-
rières commerciales. D’une part, même
si les États-Unis et l’Europe parvenaient
à limiter de manière significative la
quantité de produits chinois arrivant sur
les marchés occidentaux, cela ne per-
mettrait pas pour autant de démanteler
les inefficacités structurelles qui se sont
accumulées en Chine au cours de décen-
nies pendant lesquelles les investisse-
ments industriels et les objectifs de pro-
duction ont été privilégiés. Toute rectifi-
cation de trajectoire risque de demander
des années de politique chinoise
constante pour porter ses fruits. Par ail-
leurs, l’accent mis par Xi sur l’autosuffi-
sance économique de la Chine – une
stratégie qui est elle-même une réponse
au sentiment que l’Occident tente d’iso-
ler le pays sur le plan économique – a
accru, plutôt que diminué, les pressions
qui conduisent à la surproduction. Qui
plus est, les efforts déployés par Wash-
ington pour empêcher Pékin d’inonder
les États-Unis de produits bon marché
dans des secteurs clés ne feront proba-
blement que créer de nouvelles carences
au sein de l’économie américaine, tout
en déplaçant le problème de surproduc-
tion de la Chine vers d’autres marchés
internationaux.
Pour élaborer une meilleure approche,
les dirigeants et les décideurs politiques
occidentaux feraient bien de compren-
dre les forces profondes à l’origine de la
surcapacité de la Chine et de s’assurer
que leurs propres politiques n’aggravent
pas la situation. Plutôt que de chercher à
isoler davantage la Chine, l’Occident de-
vrait prendre des mesures pour que Pé-
kin reste fermement ancré au sein du
système commercial mondial, en utili-
sant les mesures incitatives du marché
mondial pour amener la Chine à adopter
une croissance plus équilibrée et des po-
litiques industrielles moins autoritaires.
En l’absence d’une telle stratégie, l’Occi-
dent pourrait être confronté à une Chine
de plus en plus insensible aux relations
économiques internationales et prête à
redoubler d’efforts pour appliquer sa

stratégie de production pilotée par l’État,
même au risque de nuire à l’économie
mondiale et de freiner sa propre prospé-
rité.

Défauts de fabrication

Les problèmes structurels qui sous-ten-
dent la stagnation économique de la
Chine ne sont pas le résultat de choix
politiques récents. Ils découlent directe-
ment de la stratégie industrielle déséqui-
librée qui a pris forme dans les pre-
mières années de l’ère de réforme de la
Chine, il y a quarante ans. Le sixième
plan quinquennal de la Chine (1981-85)
a été le premier à être institué après l’ou-
verture de l’économie chinoise par le di-
rigeant Deng Xiaoping. Bien que le do-
cument compte plus de 100 pages, la
quasi-totalité en est consacrée au déve-
loppement du secteur industriel chinois,
à l’expansion du commerce international
et aux avancées technologiques ; seule
une page est consacrée à l’augmentation
des revenus et à la consommation. Au-
jourd’hui, la priorité accordée par le
parti au secteur industriel chinois reste
étonnamment similaire, en dépit des
vastes changements technologiques et
d’un marché mondial presque mécon-
naissable. Le 14e plan quinquennal
(2021-25) fixe des objectifs détaillés en
matière de croissance économique, d’in-
vestissement dans la recherche et le dé-
veloppement, de délivrance de brevets
ou encore de production alimentaire et
énergétique, mais à l’exception de
quelques autres références éparses, la
consommation des ménages est reléguée
à un seul paragraphe.
En donnant la priorité à la production
industrielle, les planificateurs écono-
miques chinois partent du principe que
les producteurs chinois seront toujours
en mesure d’écouler l’offre excédentaire
sur le marché mondial et d’engranger des
liquidités grâce aux ventes à l’étranger.
Dans la pratique, cependant, ils ont en-
gendré un considérable excès d’investis-
sement dans des secteurs où le marché
intérieur est déjà saturé et où les gouver-
nements étrangers se méfient de la do-
mination de la chaîne d’approvisionne-
ment chinoise. Au début du XXIe siècle,
cela a été le cas pour l’acier chinois, la
capacité excédentaire du pays ayant fini
par dépasser la totalité de la production
d’acier de l’Allemagne, du Japon et des
États-Unis réunis. Plus récemment, la
Chine s’est retrouvée avec des excédents
similaires dans les domaines du char-
bon, de l’aluminium, du verre, du ci-
ment, de l’équipement robotique, des
batteries de véhicules électriques et d’au-
tres matériaux. Les usines chinoises sont
désormais en mesure de produire
chaque année deux fois plus de pan-
neaux solaires que la planète ne peut en
utiliser. (A suivre)
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ARABIE SAOUDITE 

Le bénéfice global des banques
atteint un niveau record de 2,1

milliards de dollars
Le bénéfice global des banques saoudiennes avant zakat et impôts a atteint un niveau record de 7,83
milliards de SR (2,1 milliards de dollars) en juillet, marquant une augmentation annuelle de 23 %,

selon des données récemment publiées.

Dimanche 15 septembre 2024 MONDE ARABE

Selon la banque centrale du Royaume,
également connue sous le nom de SAMA,
les institutions financières ont déclaré

des bénéfices totaux de 50,22 milliards de SR
entre janvier et fin juillet, soit une augmentation
de 13 % par rapport aux 44,5 milliards de SR
au cours de la même période de l'année der-
nière.
Le total des dépôts a augmenté de 8 % au
cours de cette période, atteignant 2,64 trillions
de SR, les dépôts à terme ayant connu la plus
forte croissance (20 %), totalisant 930,24 mil-
liards de SR.
Les comptes à vue, qui représentent 53 % du
total des dépôts, ont connu une augmentation
plus modeste de 5 %, portant le total à 1,4
trillion de SR.
Du côté des actifs, le crédit bancaire total a
augmenté à 2,79 trillions de SR, marquant
une augmentation de 12 % en juillet par

rapport au même mois de 2023.
Le ratio prêts/dépôts, un indicateur clé pour
évaluer la liquidité d'une banque, a grimpé à
80,73 %, contre 78,84 % un an plus tôt.
L'expansion du secteur bancaire saoudien est
due à une combinaison de conditions écono-
miques favorables et d'initiatives stratégiques.
Les prix élevés du pétrole, associés à la poursuite
des dépenses publiques, ont créé un environ-
nement opérationnel solide pour les banques,
leur permettant de soutenir les ambitieux
giga-projets du Royaume et la stratégie plus
large de Vision 2030.
Cette toile de fond économique a également
contribué à une solide croissance du PIB non
pétrolier, ce qui a encore renforcé les perfor-
mances du secteur bancaire.
Outre ces moteurs de croissance traditionnels,
l'essor de la fintech joue un rôle transformateur
en remodelant le paysage du secteur.

La SAMA a joué un rôle central dans la régle-
mentation de ce secteur, en veillant à ce que
l'innovation prospère dans un cadre sécurisé
et bien gouverné.
En mettant en œuvre des initiatives telles que
le cadre bancaire ouvert et en soutenant les
entreprises fintech par le biais de son bac à
sable réglementaire, la SAMA favorise les
avancées technologiques qui renforcent l'effi-
cacité, améliorent l'expérience des consom-
mateurs et développent l'inclusion financière.
Les taux d'intérêt élevés dans le Royaume ont
encore stimulé les bénéfices sur les prêts, les
banques bénéficiant de l'augmentation des
revenus d'intérêts.
Cependant, cet environnement a également
intensifié la concurrence entre les institutions
financières pour les opportunités de finance-
ment, car elles rivalisent pour attirer les em-
prunteurs et sécuriser leur part de marché.

QATAR 

Doha envisage
d'augmenter sa

participation dans
Iberdrola

L'Autorité d'investissement du
Qatar, le fonds souverain du
pays, envisage d'augmenter sa

participation dans la compagnie
d'électricité espagnole Iberdrola, a
rapporté vendredi le journal espa-
gnol Expansion, citant des sources
non identifiées du secteur de l'éner-
gie.
Le Qatar, qui détient une participa-
tion de 8,8 % dans Iberdrola, selon
les données du LSEG, et qui est le
premier actionnaire de la compa-
gnie, a discuté de cette possibilité
avec le gouvernement espagnol,
selon le journal.
Le gouvernement espagnol a le
droit de bloquer ou de soumettre à
des conditions l'acquisition de parti-
cipations importantes par des socié-
tés étrangères dans des entreprises
espagnoles stratégiques telles que
les compagnies d'électricité.
Iberdrola et la Qatar Investment Au-
thority n'ont pas immédiatement ré-
pondu aux demandes de commen-
taires.

EGYPTE 

ACWA Power
prévoit d’achever

la phase 1 son
projet

d’hydrogène vert
en 2028

Ce projet s’ajoute à plusieurs
autres entrepris ou proposés
par des groupes internatio-

naux dans le secteur d’hydrogène
vert en Égypte. Le pays d’Afrique
du Nord aurait le potentiel de pro-
duire l’hydrogène vert avec l’un des
couts les plus bas au monde.
La filiale égyptienne de la société
saoudienne ACWA Power prévoit
d’achever la première phase de son
projet d’hydrogène vert dans la
zone économique du canal de Suez
en Egypte au quatrième trimestre
2028, selon le directeur général de
la filiale, Hassan Amin. S’adressant
au journal Asharqbusiness, M. Amin
a déclaré que des mesures
concrètes pour la réalisation du pro-
jet de 4 milliards $ ont déjà été
prises.
En décembre 2023, ACWA Power
annonçait la signature d’un accord-
cadre, faisant suite à un protocole
d’accord signé un an plus tôt, pour
définir le développement de la pre-
mière phase de son projet qui pré-
voit la construction d’une usine ca-
pable de produire 600 000 tonnes
d’ammoniac vert par an.
Outre ce projet d’hydrogène vert,
l’entreprise développe un projet de
parc éolien de 1,1 GW dans le golfe
de Suez et à Jabal El-Zeit, pour des
investissements de 1,5 milliard $. Il
sera mis en œuvre en deux phases
et les travaux de construction de-
vraient démarrer à la fin de cette
année, a déclaré M. Amin dans l’in-
terview.
L’Egypte peut compter sur d’im-
menses ressources éoliennes et so-
laires conjuguées à un emplace-
ment géographique idéal et une
forte volonté politique pour devenir
un hub énergétique incontournable
dans le futur.

Un atelier de consultation sur le plan
d’action du HCR pour la Maurita-
nie 2025-2026 a débuté mercredi

matin à Nouakchott.
Organisé en collaboration entre le ministère
de l’Intérieur, de la Promotion de la Décen-
tralisation et du Développement local et le
HCR Mauritanie, la consultation vise à
créer un environnement durable et inclusif
qui bénéficie à la fois aux réfugiés et aux
communautés d’accueil, et crée une prospé-
rité partagée.
L’atelier d’une journée rassemble des repré-
sentants des secteurs gouvernementaux, des
Nations Unies, des partenaires techniques
et financiers et des organisations de la so-
ciété civile actives sur le terrain.
A l’ouverture de l’atelier, le secrétaire géné-
ral du ministère de l’Intérieur, de la Promo-
tion de la Décentralisation et du Dévelop-

pement Local, Abderrahmane Ould El Has-
san, a exprimé ses remerciements aux diffé-
rents partenaires techniques et financiers
(Union Européenne, Banque Mondiale, Al-
lemagne, Espagne, France, Organisations
des Nations Unies, ….) pour leur appui
constant à la Mauritanie.
Il a ajouté que la Mauritanie, grâce à la vo-
lonté et aux orientations du Président de la
République, Mohamed Ould Cheikh El
Ghazouani, poursuit sa politique d’ouver-
ture à l’égard des réfugiés et aide les com-
munautés d’accueil à les recevoir et à les hé-
berger harmonieusement.
Le secrétaire général a indiqué que malgré
les défis auxquels fait face la population lo-
cale, y compris l’afflux de nouveaux arri-
vants depuis 2023, le gouvernement mauri-
tanien a renouvelé son engagement à aller
de l’avant dans l’intégration des réfugiés

dans le système national, tel qu’exprimé lors
des forums mondiaux sur les réfugiés en
2019 et 2023. La nouvelle vision du gouver-
nement mauritanien vise à faire prévaloir
l’État de droit, à développer une économie
durable, à créer un capital humain qualifié,
à renforcer l’unité nationale et à assurer la
sécurité. A cette fin, l’accent sera mis sur
l’emploi en tant que priorité soutenue par
une stratégie nationale pour l’emploi, la
mise en place d’un filet de sécurité sociale
pour appuyer les groupes les plus vulnéra-
bles et l’inclusion des jeunes et des femmes
dans la conduite des affaires publiques.
Le secrétaire général a conclu en déclarant
que la Mauritanie reconnaît que l’afflux ra-
pide de personnes déplacées a exercé une
forte pression sur les services locaux et
qu’elle s’est engagée à améliorer ses infra-
structures pour relever ces défis.

Les EnjeuxEco

Dubaï, ville-phare de l’innova-
tion technologique et des in-
frastructures futuristes,

continue de renforcer son statut de
hub international en accueillant un
nouvel entrant sur le marché des
failles informatiques offensives. Le
cabinet ZeroZenX, spécialisé dans
la revente de vulnérabilités non ré-
pertoriées, plus communément ap-
pelées “zero-day”, vient de mar-
quer un coup d’éclat en effectuant
ses premières acquisitions de
failles critiques. 
Cette nouvelle entreprise, encore
jeune sur la scène mondiale, s’an-
nonce déjà comme un acteur in-

contournable du secteur. Zero-day
: la clé des failles informatiques in-
connues Les failles “zero-day” re-
présentent une denrée rare et par-
ticulièrement convoitée dans l’uni-
vers de la cybersécurité. Ces vul-
nérabilités, inconnues des éditeurs
de logiciels, offrent une porte d’en-
trée privilégiée pour les cyberat-
taques avant même qu’un correctif
ne soit développé. Le commerce
de ces failles, bien que parfois
controversé, est devenu une in-
dustrie florissante. Les États, en-
treprises, et agences de rensei-
gnement sont toujours à la re-
cherche de ces brèches pour se

défendre, ou pour monter des opé-
rations offensives en toute discré-
tion. 
Dans ce contexte, l’émergence de
ZeroZenX dans cette niche très
spécifique n’est pas anodine. L’en-
treprise a pour ambition de s’impo-
ser dans un marché où la
confiance et la réputation sont des
éléments clés. Elle a récemment
franchi une étape majeure en réa-
lisant ses premières acquisitions
de vulnérabilités critiques, renfor-
çant ainsi son image d’intermé-
diaire fiable pour les acheteurs po-
tentiels.
Dubaï : le nouveau hub de la cy-

bersécurité offensive ? Depuis plu-
sieurs années, Dubaï s’est posi-
tionnée comme un carrefour pour
les technologies de pointe, attirant
les start-ups, les talents et les
grandes entreprises du secteur
numérique. Les failles informa-
tiques offensives ne sont pas une
exception à cette règle. La ville of-
fre une combinaison unique de ré-
glementation souple, de zones
franches et d’une fiscalité avanta-
geuse, des éléments qui séduisent
particulièrement les acteurs de la
cybersécurité. ZeroZenX n’a donc
pas choisi Dubaï par hasard pour
y établir son siège. 

DUBAÏ 

Accueil d’un nouvel acteur sur le marché des failles
informatiques offensives 

MAURITANIE

Atelier de consultation sur le plan d’action
du HCR pour la Mauritanie 2025-2026



AFRIQUE 9Dimanche 15 septembre 2024

Le projet Phalaborwa en Afrique du
Sud héberge des ressources miné-
rales de 35 millions de tonnes ti-

trant 0,44 % d’oxyde de terres rares
(TREO). Cette nouvelle estimation a
une valeur de 3,7 milliards de dollars,
selon un communiqué publié le 11 sep-
tembre par Rainbow Rare Earths, la
compagnie minière qui pilote le projet.
Cette estimation de la valeur du gise-
ment tient compte des terres rares les
plus demandées sur le marché, notam-
ment le néodyme, le praséodyme, le dys-
prosium et le terbium. Ces terres rares
sont notamment utilisées dans les ai-

mants des turbines éoliennes et dans les
véhicules électriques, deux secteurs en
plein essor dans le cadre de la transition
énergétique. Le cabinet Adamas Intelli-
gence estime ainsi que la demande mon-
diale d’aimants contenant ces éléments
de terres rares devrait connaitre un taux
de croissance annuel composé de 8,7 %
d’ici 2040. La mise à jour de l’estimation
de ressources minérales prolonge aussi
de deux ans la durée de vie de la mine,
ce qui signifie que Phalaborwa peut dés-
ormais être exploitée sur 16 ans. Selon
une évaluation économique préliminaire
publiée en octobre 2023, Phalaborwa

peut livrer 26 208 tonnes d’oxydes de
terres rares sur une durée de vie de 14,2
ans, grâce à un investissement initial de
295,5 millions de dollars.
Rappelons que le développement du
projet Phalaborwa survient à un mo-
ment où l’Afrique du Sud élabore une
stratégie sur les minéraux critiques pour
tirer profit de la hausse de la demande
au niveau mondial. En plus des terres
rares, l’Afrique du Sud dispose de ré-
serves de nickel, cuivre et lithium, des
minéraux essentiels à la transition éner-
gétique avec des risques d’approvision-
nement plus ou moins élevés.

AFRIQUE DU SUD

Un gisement de terres rares
valorisé à 3,7 milliards $ 

CÔTE D’IVOIRE 
La mine d’or

Lafigué entre en
production

commerciale

En juillet, Endeavour a doté
la Côte d’Ivoire d’une nou-
velle mine d’or. Détenue à

20 % par l’État ivoirien, Lafigué
peut livrer annuellement plus de
200 000 onces d’or sur 13 ans.
En Côte d’Ivoire, Endeavour Mi-
ning a annoncé le 13 septembre
l’entrée en production commer-
ciale de sa mine d’or Lafigué. Ce
succès enregistré le 1er août der-
nier, soit un mois après la produc-
tion du premier lingot d’or, place
la compagnie en bonne voie pour
produire 90 000 à 100 000 onces
d’or sur la mine Lafigué en 2024.
Selon l’étude de faisabilité, Lafi-
gué peut livrer en moyenne plus
de 200 000 onces d’or par an sur
une durée de vie de la mine de
13 ans. La mine fait partie des
actifs qui contribuent à la crois-
sance de la production ivoirienne
d’or observée ces dernières an-
nées. De 23,5 tonnes en 2015, la
production d’or en Côte d’Ivoire a
ainsi plus que doublé pour attein-
dre 51 tonnes en 2023. Le pays
vise par ailleurs une production
d’or de 55 tonnes en 2024.
Pour le gouvernement ivoirien,
cette croissance signifie aussi
une augmentation des revenus
miniers. La Côte d’Ivoire détient
par exemple 20 % d’intérêts dans
la mine Lafigué, ainsi qu’une re-
devance sur la production d’or
pouvant atteindre 6 % du chiffre
d’affaires.
Rappelons qu’Endeavour est le
premier producteur d’or en
Afrique de l’Ouest. La compagnie
vise une production d’or de 1,13
à 1,27 million d’onces sur ses
cinq mines réparties entre la Côte
d’Ivoire, le Burkina Faso et le Sé-
négal.

En 2017, le Burundi est devenu le premier producteur africain de terres rares. Depuis, plusieurs pays du
continent s’activent pour exploiter leurs propres réserves, dans un contexte de hausse de la demande

mondiale pour ces métaux indispensables à la transition énergétique.

RAPPORT 

L’Afrique capte 87% des financements mondiaux 
de mini-réseaux électriques

NIGER 

Niamey négocie un financement supplémentaire 
de 80 millions $ auprès du FIDA

Le rapport souligne que les mini-
réseaux deviennent un puissant
un moteur de l'électrification des

zones reculées d’Afrique subsaha-
rienne, grâce notamment à la baisse du
coût des énergies renouvelables et à la
mise en place de cadres réglementaires
favorables. L’Afrique accapare environ
87% de l’ensemble des financements
engagés dans des programmes de dé-
veloppement des mini-réseaux élec-
triques à l’échelle mondiale par des in-
vestisseurs privés, des gouvernements
et des partenaires de développement,
selon un rapport publié le 14 août der-
nier par Sustainable Energy for All
(SEforALL), une organisation interna-
tionale qui œuvre à favoriser l’accès
universel aux énergies renouvelables.
Intitulé « State of the global mini-grids
market report 2024 », le rapport pré-
cise que le montant total des fonds en-
gagés à travers le monde pour les pro-
grammes d’installation de ces réseaux

dédiés à l'électrification des zones re-
culées s’élève à plus de 3,1 milliards de
dollars. Sur ce montant, environ 2,7
milliards de dollars sont destinés aux
pays africains.
La répartition de ces engagements par
sous-région du continent montre que
l’Afrique de l’Ouest capte la majeure
partie des financements (808 millions
de dollars), devant l’Afrique de l’Est
(639 millions) et l’Afrique centrale
(416 millions), alors que l’Afrique aus-
trale et l’Afrique du Nord attirent des
montants très modestes. Quelque 821
millions de dollars sont par ailleurs en-
gagés dans des programmes multi-ré-
gionaux couvrant l'ensemble du conti-
nent.
Le rapport souligne également que
deux tendances peuvent être identi-
fiées dans le financement du secteur
des mini-réseaux dans le monde. La
première est l'augmentation significa-
tive du financement total engagé par

les partenaires au développement, qui
est passé de quelques millions de dol-
lars dans les années 2000 à plus de 2,5
milliards de dollars en 2023.
La deuxième tendance est la participa-
tion croissante des investisseurs privés
dont les financements sont passés de
moins de 100 millions de dollars en
2015 à près de 600 millions de dollars
en 2022. Ces évolutions témoignent
d'une reconnaissance plus large du rôle
que les mini-réseaux peuvent jouer
dans les objectifs mondiaux d'accès à
l'énergie, et offrent de nouvelles possi-
bilités de croissance dans le secteur.  
Les financements mixtes (Blended fi-
nance), qui combinent subventions,
fonds propres et emprunts jouent déjà
un rôle essentiel pour attirer les inves-
tisseurs commerciaux et les investis-
seurs d'impact, améliorant ainsi la
bancabilité des projets de mini-ré-
seaux. En outre, des plateformes de fi-
nancement à guichet unique offrant

des solutions financières complètes qui
comprennent le préfinancement, les
subventions basées sur les résultats
(RBF) et l'assistance technique sont en
cours de développement pour fournir
l'adaptabilité requise pour le dévelop-
pement des mini-réseaux.

Croissance rapide au sud du Sahara

L'exploitation des options de finance-
ment climatique constitue aussi une
voie prometteuse pour renforcer les
flux d’investissements dans le secteur.
Des mécanismes innovants tels que les
crédits d'énergie renouvelable distri-
buée (D-REC) et les crédits d'énergie
renouvelable pour la paix (P-REC) se
révèlent être des outils efficaces pour
financer les systèmes de production et
de distribution d’électricité qui alimen-
tent en énergie un petit groupe isolé de
clients et fonctionnent indépendam-
ment du réseau électrique national.

Au Niger comme dans la
majorité des pays du Sa-
hel, la production agri-

cole doit faire face à des épi-
sodes de sécheresses sévères
et cycliques. Avec en plus la
recrudescence de l’insécurité
liée aux conflits depuis
quelques mois, la sécurité ali-
mentaire est mise à rude
épreuve.  Au Niger, le Premier
ministre Mahaman Ali Lamine
Zeine a signé, le 11 septembre,
deux accords de financement
d’une valeur totale de 47,6 mil-
liards de francs CFA (80,4 mil-
lions $) avec le Fonds Interna-
tional de Développement Agri-

cole (FIDA). 
Selon le responsable, il s’agit
d’un financement additionnel
pour la mise en œuvre du Pro-
gramme de développement de
l’agriculture familiale dans les
régions de Maradi, Tahoua, Zin-
der (ProDAF MTZ) et du Pro-
gramme de développement de
l’agriculture familiale dans la
région de Diffa (ProDAF Diffa). 
« Le ProDAF MTZ et le ProDAF
Diffa visent à opérer une trans-
formation rurale profonde, en
renforçant l’agriculture fami-
liale durable et l’accès aux
marchés. Ils visent à améliorer
durablement les revenus des

ménages, à renforcer leur
adaptation au changement cli-
matique et à faciliter l’intégra-
tion socio-économique des po-
pulations déplacées au sein
des communautés d’accueil »,
explique Bernard Hien, direc-
teur régional du FIDA pour
l’Afrique de l’Ouest et du Cen-
tre. 
Globalement, ces deux projets
devraient bénéficier à plus de
2,6 millions de personnes, in-
cluant des réfugiés, des per-
sonnes déplacées et/ou des ra-
patriés à travers plus de 24
communautés rurales. Pour le
gouvernement, cette initiative

devrait également contribuer à
améliorer la sécurité alimen-
taire dans le pays. 
Au Niger, les dernières projec-
tions formulées par la Famine
Early Warning Systems Net-
work (FEWS NET) en juin der-
nier indiquent que l’insécurité
alimentaire aiguë persiste dans
les zones de conflits situées
dans les régions de Tillabéry,
du nord-ouest de Tahoua, de
Diffa et du Sud-Ouest de Ma-
radi. Dans le pays, l’organisa-
tion estime qu’entre 2,5 et 3
millions de personnes auront
besoin d’une assistance ali-
mentaire jusqu’en janvier 2025.

Les EnjeuxEco



La Bourse de New York a terminé
en hausse vendredi, de nou-
veau convaincue d'un atterris-

sage en douceur de l'économie amé-
ricaine et d'une normalisation de l'in-
flation. Le Dow Jones s'est adjugé
0,72%, l'indice Nasdaq 0,65% et l'in-
dice élargi S&P 500, 0,54%.
S&P 500 et Nasdaq viennent de si-
gner cinq séances consécutives
dans le vert, le premier n'étant plus
qu'à un souffle de son record.
La place new-yorkaise a salué la
baisse des prix à l'importation (-0,3%
sur un mois) en août, plus marquée
que prévu (-0,2%), mais aussi les
conclusions de l'enquête mensuelle
de l'université du Michigan sur le mo-
ral des consommateurs.
L'indice principal du rapport a pro-
gressé en septembre, plus que ne le
prévoyaient les économistes.
Quant aux anticipations d'inflation
des consommateurs américains,

elles sont au plus bas depuis décem-
bre 2020, signe que le grand public
croit en une accalmie durable des
prix. "Appelez cela comme vous vou-
lez, atterrissage en douceur (de
l'économie), scénario idéal, le mar-
ché y croit", a commenté Steve Sos-
nick, d'Interactive Brokers.
Inquiets, ces dernières semaines,
d'un décrochage brutal de l'écono-
mie américaine, les intervenants ont
écarté ce risque à la lumière des
derniers indicateurs.
"Pour moi", a expliqué Steve Sos-
nick, "le tournant de la semaine est
intervenu lorsque (le directeur géné-
ral de Nvidia) Jensen Huang a dit,
lors d'une conférence, que la de-
mande pour ses puces était forte et
que les gens bataillaient pour en ac-
quérir suffisamment".
Ces déclarations ont rassuré Wall
Street sur l'appétit pour les semi-
conducteurs et l'intelligence artifi-

cielle (IA). Vendredi, Nvidia a fait une
pause (-0,03%) vendredi, après avoir
grimpé de 12% en dix jours, mais
ses grands concurrents Broadcom
(+1,90%), Qualcomm (+1,67%) et
AMD (+1,02%) ont poursuivi leur
marche en avant.
Parmi les capitalisations technolo-
giques géantes, Alphabet a aussi
continué son rattrapage (+1,82%).
Le marché attend sereinement la
réunion de la Réserve fédérale amé-
ricaine (Fed), mardi et mercredi,
même si l'incertitude règne quant à
la décision que prendra l'institution.
Il a relevé un article du journaliste du
Wall Street Journal Nick Timiraos,
connu pour avoir annoncé à plu-
sieurs reprises une décision de poli-
tique monétaire de la Fed avant
même le début d'une réunion.
Selon lui, les membres du comité de
politique monétaire de la Fed hési-
tent encore entre une baisse d'un

quart et d'un demi-point de pourcen-
tage.
Les opérateurs en ont tenu compte
et ont revu leur copie, accordant
désormais quasiment la même pro-
babilité à l'hypothèse d'une baisse
d'un quart et d'un demi-point de
pourcentage.
Le marché obligataire a aussi réagi à
ce développement. Le rendement
des emprunts d'Etat américains à 2
ans se détendait, à 3,59% contre
3,64% la veille en clôture.
"L'incertitude sur le quart ou le demi-
point fait monter la pression", a pré-
venu Steve Sosnick, "car, par défini-
tion, la moitié des gens vont être dé-
çus."
A la cote, Boeing a de nouveau
chuté (-3,69%) après que les sala-
riés membres du syndicat IAMAW
ont rejeté à une écrasante majorité
(95%) le projet d'accord d'entreprise
négocié avec la direction, déclen-

chant un mouvement grève, le pre-
mier depuis 2008.
Les employés réclament une revalo-
risation salariale de 40%, alors que
le projet d'accord n'en accordait que
25%.
Warner Bros Discovery (+10,84%) a
continué à capitaliser sur la conclu-
sion d'un nouvel accord de diffusion
avec le câblo-opérateur Charter
Communications, qui compte plus de
13 millions d'abonnés à la télévision
par câble.
L'éditeur de logiciels professionnels
créatifs Adobe a fléchi (-8,47%)
après que ses prévisions de résul-
tats pour le trimestre en cours ont
déçu les analystes.
Le groupe pharmaceutique Moderna
n'est pas parvenu à enrayer sa chute
(-2,01%) après avoir révisé, jeudi,
ses dépenses de recherche et déve-
loppement en baisse de 20% pour la
période allant de 2025 à 2028.

ÀParis, le CAC 40 a fini sur un gain de
0,41% à 7.465,25 points. Le Footsie
britannique a pris 0,39% et le Dax al-

lemand a avancé de 0,92%.
L'indice EuroStoxx 50 a progressé de 0,54%,
le FTSEurofirst 300 de 0,65% et le Stoxx 600
de 0,72%.
Sur l'ensemble de la semaine, le CAC 40 a
gagné 1,5% et le Stoxx 600 1,8%.
Au moment de la clôture en Europe, le Dow
Jones avance de 0,91%, le Standard & Poor's
500 de 0,57% et le Nasdaq de 0,60%.
Dix des 11 principaux secteurs du S&P 500
sont dans le vert, avec en tête le comparti-
ment des matériaux qui s'inscrit dans la
hausse des cours des métaux précieux.
L'indice de la volatilité à Wall Street, perçu
comme un bon baromètre de la peur, reflue
de plus de 4,8% à 16,25 points, tandis que sur
l'EuroStoxx 50, il a fini en baisse de 8,45% à
16,05 points.
La tendance positive sur les marchés actions
est soutenue par l'espoir accru d'une baisse
de 50 points de base des taux des fonds fédé-
raux de la Fed à l'issue de la réunion des 17 et
18 septembre, et non plus de seulement 25
points comme largement anticipé aupara-
vant.
L'influent ancien président de la Fed de New
York, Bill Dudley, a déclaré lors d'un forum à
Singapour qu'"il existe de solides arguments
en faveur du chiffre 50", faisant référence à
une baisse de cette ampleur des coûts d'em-
prunt.
"Jusqu'à présent, j'étais fermement dans le
camp des 25 points de base. Cela me fait
penser qu'ils pourraient aller jusqu'à 50
points", a déclaré pour sa part Fiona Cin-
cotta, stratège marchés chez City Index.
"C'est comme si on jouait à pile ou face, c'est
ce que montre le marché, au regard des réac-
tions que nous observons sur les obligations,
le yen, le dollar américain et l'or", a-t-elle
ajouté.
"Nous continuons de privilégier une réduc-
tion de 25 points de base plutôt qu'une ré-
duction de 50 points, car le marché du travail
et l'économie dans son ensemble restent rési-
lients", écrit dans une note Carol Kong, stra-
tège chez Commonwealth Bank of Australia,
qui juge les anticipations actuelles trop éle-
vées.
Cette incertitude sur les taux s'est traduite en
Europe par de faibles gains sur le marché ac-

tions, tandis que dans le compartiment des
métaux, l'or a touché un niveau record sur
fond de dépréciation du dollar. La faiblesse
du billet vert a également tiré le secteur euro-
péen des ressources de base, l'une des meil-
leures performances du Stoxx 600, aux côtés
de l'immobilier, qui a profité de la décision
jeudi de la Banque centrale européenne
(BCE) de réduire à nouveau ses taux direc-
teurs sur fond de ralentissement de l'infla-
tion.
L'indice des prix à la consommation en
France est tombé sur un an en août à 2,2%
aux normes européennes et à 1,8% aux
normes françaises, soit en dessous de l'objec-
tif de 2% de la BCE.

Valeurs en Europe
Valneva a plongé de 10,45% après avoir an-
noncé lever 60 millions d'euros via une aug-
mentation de capital.
Worldline a dévissé de 14,34% avec l'an-
nonce du départ de son directeur général et
l'abaissement de ses perspectives pour l'exer-
cice 2024.
Bolloré a grimpé de 4,82%, le conglomérat
ayant annoncé le retrait de la cote de trois de
ses filiales, dans le cadre d'un projet de ratio-
nalisation et de simplification de sa struc-
ture.
DSV (+0,98%) a fini dans le vert après l'an-
nonce par le groupe du rachat de Schenker,
branche logistique de la compagnie ferro-
viaire publique allemande Deutsche Bahn.
Commerzbank a avancé de 4,17%. Selon une
source, le gouvernement allemand et Uni-
Credit (-0,85%) ont tenu des discussions
après la prise de participation de 9% de la
banque italienne au capital de l'établissement
allemand.
Campari a chuté 6,4%, des traders expliquant
cette baisse par les propos de l'administrateur
délégué du groupe italien de spiritueux, qui a
déclaré, lors d'une conférence de presse, que
l'environnement était "très faible" pour le
secteur sur le trimestre en cours. Dans son
sillage, Diageo a reculé de 1,43% et Pernod
Ricard de 2,74%.
Astrazeneca a perdu 1,01%, Deutsche Bank
ayant abaissé son conseil sur le laboratoire à
"vendre" et réduit l'objectif de cours.

Les indicateurs du jour
La production industrielle en zone euro a

baissé moins rapidement que prévu en juillet,
affichant un recul de 0,3%, selon Eurostat.
Le moral des ménages américains s'est amé-
lioré davantage que prévu depuis le début du
mois de septembre, à 69,0, montrent les pre-
miers résultats de l'enquête mensuelle de
l'Université du Michigan.

Changes
Le dollar est tombé vendredi à un creux de
neuf mois face au yen, à 140,36 (-1%), en
réaction aux informations sur une possible
baisse drastique des taux aux Etats-Unis.
La devise américaine abandonne 0,40% face
à un panier de devises internationales et est
notamment en retrait face à l'euro, la livre
sterling et le franc suisse.
La monnaie unique européenne se traite à

1,1085 dollar (+0,10%), la présidente de la
BCE, Christine Lagarde, s'étant efforcée jeudi
d'atténuer les attentes d'une nouvelle baisse
des taux en zone euro en octobre.

Taux
La perspective d'une baisse de 50 points des
taux de la Fed la semaine prochaine pro-
voque une forte détente dans le comparti-
ment obligataire, où le rendement des
Treasuries à dix ans cède deux points de
base, à 3,6607%, et celui à deux ans 4,9
points, à 3,599%.
En Europe, la détente a été notable surtout
dans les rendements à court terme, le Bund à
deux ans ayant fini en repli d'environ trois
points, à 2,206%.
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POINT-MARCHÉS

L'Europe finit dans le vert sur fond 
d'optimisme sur la Fed

Les Bourses européennes ont terminé en hausse vendredi et Wall Street était également dans le vert à mi-séance, sur fond de
dépréciation du dollar et de montée des matières premières en réaction aux anticipations d'une baisse drastique des taux de la

Réserve fédérale américaine (Fed) la semaine prochaine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

RASSURÉE SUR L'ÉCONOMIE ET L'INFLATION 

Wall Street termine en hausse
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SUÈDE

Essor des sociétés
d’intérim pour

seniors

«Un monde de vieux ».
Pour arrondir leurs fins
de mois ou rester ac-

tifs, de nombreux retraités suédois
reprennent du service et travaillent
quelques heures par semaine en
tant qu’intérimaires auprès de parti-
culiers ou d’entreprises.
Vous cherchez quelqu’un pour cou-
per la haie, repeindre une pièce ou
passer du temps avec un aïeul âgé
? Une  compagnie d’intérim sué-
doise dispose, dans ses registres,
des contacts de 11 000 retraités
prêts à travailler quelques heures
par semaine. La société, fondée en
2007, les appelle les jobbonär –
combinaison de jobb, « travail », et
pensionär, « retraité ». Tous ont of-
ficiellement pris leur retraite, mais
reprennent du service pour arrondir
leurs fins de mois ou s’occuper.
Dix heures de ménage peuvent
rapporter autour de 6 000 cou-
ronnes brut (environ 520 euros) par
mois, avec des charges réduites à
10 % et un taux d’imposition sur le
revenu ramené à moins de 8 %
après 67 ans. La loi ne fixe aucune
limite de revenu ni de temps de tra-
vail. Elle permet aussi de continuer
à percevoir sa pension, tout en tra-
vaillant.
Leader sur le marché, Veteranpoo-
len est loin d’être la seule compa-
gnie de ce genre en Suède. Sur
Internet, les offres des sociétés
d’intérim visant les plus de 66 ans –
l’âge à partir duquel les Suédois
peuvent toucher leur pension –
abondent. En général, le principe
est le même : les retraités s’inscri-
vent sur le site d’une de ces entre-
prises, y détaillent leurs
compétences et les activités qu’ils
sont disposés à exercer, ainsi que
leurs disponibilités. Ils sont ensuite
mis en contact avec les particuliers
ou des entreprises en quête de
main-d’œuvre.

"Nous allons réviser notre prévi-
sion de croissance pour 2024 à
2,4%, soit quatre dixièmes de

plus" que l'hypothèse jusque-là retenue
(2%), a annoncé le ministre de l'Economie
Carlos Cuerpo dans un entretien au quoti-
dien El Pais.
Concernant 2025, l'hypothèse retenue par
le gouvernement est désormais de "2,2%,
soit trois dixièmes de plus" que la prévision
actuelle, précise le ministre, qui se dit par
ailleurs optimiste pour l'évolution du chô-
mage au cours des prochains mois.
Le gouvernement, qui validera officielle-
ment ces nouvelles prévisions mardi lors du
Conseil des ministres, s'attend ainsi à la
création de "plus d'un million d'emplois"
entre 2024 et 2025, selon le responsable so-

cialiste. Interrogé par El Pais sur les raisons
de ces révisions, Carlos Cuerpo évoque les
bons chiffres de l'économie espagnole de-
puis le début de l'année, portée par "deux
moteurs principaux": "les exportations et
les ivestissements".
"Nous avons une croissance équilibrée, avec
une contribution positive de la demande
intérieure et du secteur étranger. Et nous
voyons que les investissements vont aug-
menter de manière significative cette an-
née, avec des taux proches de 4% ou plus",
détaille-t-il.

"Comme une fusée"

Ces révisions étaient largement attendues,
au vu du dynamisme économique de l'Es-

pagne - qui profite à plein depuis deux ans
de la forte reprise du tourisme mais aussi
des fonds du plan de relance européen
post-Covid, dits "NextGeneration".
L'an dernier, le pays a ainsi enregistré une
croissance de 2,5%, bien supérieure à la
moyenne de l'Union européenne (0,4%). Et
cette tendance s'est poursuivie au premier
trimestre avec une hausse du PIB de 0,8%,
deux fois plus élevée que la prévision de la
Banque d'Espagne.
Ces chiffres ont permis à Madrid de rame-
ner son déficit public à 3,7% du PIB, contre
4,7% en 2022. 
Le chômage est retombé pour sa part à
11,80% de la population active contre
12,87% fin 2022, avec un chiffre record de
21,25 millions d'emplois pourvus.

ESPAGNE 

Madrid relève ses prévisions de
croissance pour 2024 et 2025

Dans le sillage des principaux organismes internationaux, le gouvernement espagnol a revu à la hausse
dimanche ses prévisions de croissance pour 2024 et 2025, afin de tenir compte du dynamisme de l'économie

ibérique, à l'origine de fortes créations d'emploi.

L'agence de notation Moody's,
dernière des trois grandes
agences à maintenir la Grèce en

catégorie spéculative, a signalé ven-
dredi son intention de l'en sortir bien-
tôt en assortissant la note d'une
perspective positive, la maintenant
toutefois à Ba1. La perspective
passe de stable à positive, reflétant
«une probabilité accrue d'un renfor-
cement durable de la santé du sec-
teur bancaire, ce qui réduit les
risques de passif éventuel pour le
gouvernement», détaille Moody's
dans un communiqué.
«En outre, avec la possibilité d'une

croissance économique et d'une per-
formance budgétaire dépassant nos
attentes, la solidité budgétaire de la
Grèce pourrait s'améliorer plus rapi-
dement que prévu actuellement»,
estime l'agence de notation. Moody's
a toutefois maintenu la note de la
Grèce à Ba1, encore en catégorie
spéculative mais à un cran de s'en
extraire. Les deux autres grandes
agences de notation, S&P et Fitch,
l'en ont sortie récemment, pour la
première fois depuis 2010 et la crise
financière. En effet, l'agence salue,
d'un côté, «les améliorations signifi-
catives de ces dernières années en

matière de mise en œuvre des ré-
formes structurelles et de consolida-
tion budgétaire». Mais elle regrette
qu'elles soient «contrebalancées par
des difficultés persistantes dans des
domaines tels que l'amélioration de
l'efficacité judiciaire, la réduction des
déséquilibres macroéconomiques et
le fardeau très élevé de la dette pu-
blique». Pendant la crise écono-
mique (2009-2019) - dite crise de «la
dette» en raison de l'explosion du
déficit public et de la dette publique -,
les taux d'emprunt de la Grèce ont
monté en flèche conduisant à une
série de dégradations de la note du

pays par les agences de notation et
privant le pays de l'accès au marché
obligataire. Au bord du défaut de
paiement qui risquait alors mettre en
danger l'euro, Athènes avait bénéfi-
cié des prêts par ses créanciers in-
ternationaux (UE-FMI-BCE) d'une
somme totale de 289 milliards d'eu-
ros. En échange, le pays avait été
contraint de subir des réformes éco-
nomiques drastiques exigées par les
créanciers qui ont eu un impact ma-
jeur: réduction du produit intérieur
brut (PIB) de 25% en huit ans, explo-
sion du chômage, affaiblissement du
système de santé publique, etc.

Le gouvernement britannique rachète l'opé-
rateur du réseau électrique à l'entreprise
privée National Grid. Une opération valori-

sée 630 millions de livres pour connecter les
nouveaux projets au réseau.
Le gouvernement britannique a annoncé ven-
dredi qu'il débourserait 630 millions de livres
(746 millions d'euros) pour racheter l'opérateur
du réseau électrique britannique ESO à l'entre-
prise privée National Grid, concrétisant un pro-

jet de longue date pour reprendre la main sur
ces opérations.
La nouvelle entité, baptisée Opérateur national
du système énergétique (NESO), "contribuera
à connecter les nouveaux projets de produc-
tion au réseau électrique", a fait valoir le gou-
vernement travailliste dans un communiqué
publié conjointement avec l'entreprise.
La création du NESO ainsi que le transfert
dans le giron de l'Etat de l'opérateur du réseau

(chargé de superviser l'équilibre entre l'offre et
la demande) avaient été amorcés par le précé-
dent gouvernement conservateur. National
Grid conserve la propriété de ses réseaux phy-
siques (c'est-à-dire notamment les câbles et
les pylônes en Angleterre et au Pays-de-
Galles), a précisé à l'AFP un porte-parole de
l'entreprise.
L'entreprise publique, dont le lancement est
prévu le 1er octobre, sera "un organisme

unique chargé de superviser la planification
stratégique et la conception des réseaux
d'électricité et de gaz du pays", a précisé le
communiqué.
Elle fonctionnera aussi en association avec
Great British Energy, la nouvelle entreprise pu-
blique voulue par le gouvernement travailliste,
arrivé au pouvoir en juillet, pour investir dans
les éoliennes flottantes, l'énergie marémotrice
ou encore nucléaire.

Menacée par le vieillissement de
sa population, la Chine an-
nonce relever l'âge légal de la

retraite à 63 ans pour les hommes et 55
ou 58 ans pour les femmes.
L'âge légal de la retraite en Chine va être
progressivement relevé, a annoncé ven-
dredi l'agence officielle Chine Nouvelle,
alors que le vieillissement de la popula-
tion menace de plonger le pays dans une
grave crise démographique.
L'âge légal de la retraite pour les
hommes sera graduellement porté à 63
ans, contre 60 ans actuellement, et celui
pour les femmes passera de 50 à 55 ans,

ou de 55 à 58 ans, selon le type de travail
exercé, indique l'agence, citant une déci-
sion gouvernementale. Ce relèvement
s'étendra sur 15 ans à partir de 2025,
précise-t-elle. Les nouvelles règles per-
mettront par ailleurs aux salariés de "re-
tarder leur départ à la retraite à une date
encore plus éloignée s'ils parviennent à
un accord avec les employeurs", ajoute
Chine Nouvelle.
La population chinoise a diminué en
2023 pour la deuxième année de suite,
augurant de sérieux problèmes pour
l'économie, le système de santé et la pro-
tection sociale, avec des seniors de plus

en plus nombreux et des naissances en
chute libre. Les nouvelles règles permet-
tront aux salariés de "retarder leur dé-
part à la retraite à une date encore plus
éloignée s'ils parviennent à un accord
avec les employeurs", a ajouté Chine
Nouvelle.

"Un choix inévitable"

A partir de 2030, le minimum d'années
de travail ouvrant droit à une pension de
retraite passera de 15 à 20 ans, au
rythme de six mois de plus chaque an-
née. Avant l'annonce de vendredi, les

médias d'État avaient préparé les esprits
en publiant des articles vantant les mé-
rites de travailler plus longtemps.
"Cette réforme s'adaptera à la situation
objective, qui est une augmentation gé-
néralisée de l'espérance de vie et du
nombre d'années d'éducation dans notre
pays", affirmait cette semaine un article
du Quotidien du Peuple, organe du Parti
communiste chinois (PCC) au pouvoir.
Le relèvement de l'âge de départ à la re-
traite "est un choix inévitable", avait dé-
claré au Quotidien du Peuple le direc-
teur de l'Académie chinoise du travail et
de la sécurité sociale, Mo Rong.

UNE PREMIÈRE DEPUIS LES ANNÉES 1950

La Chine relève fortement l'âge légal de la retraite 

GRÈCE

Moody's maintient la note en catégorie spéculative, 
avec une perspective positive

ROYAUME-UNI

Le gouvernement nationalise l'opérateur du réseau électrique

Les EnjeuxEco
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Renault s’emmêle les pinceaux et révèle l’Austral restylé en avance !

Tesla et les start-ups EV reines 
de la transition technologique

En 2024, le classement des
constructeurs automobiles selon
leur capacité à intégrer des tech-

nologies numériques, établi par le cabi-
net Gartner, place Tesla à la première
place, reflétant son statut de leader dans
l'intégration du logiciel au cœur de son
modèle commercial. L'entreprise a ob-
tenu un score impressionnant de 80,1 %
dans divers domaines, tels que la culture
d'entreprise, les architectures logicielles,
les véhicules connectés et la conduite
autonome. Cette performance montre
que Tesla est bien plus qu'un construc-
teur automobile, se positionnant
comme une entreprise technologique à
part entière.

Les start-ups à la fête

Le classement met en lumière l'avance
significative de Tesla sur les construc-
teurs traditionnels. Les marques comme
Nio, Rivian, Xpeng, et Lucid, qui sont
des acteurs principalement orientés vers
l'électrique et la technologie, occupent
également les premières positions. Nio,
par exemple, a obtenu 69,7 %, suivi de
près par Xpeng à 58,2 %, tandis que des
marques plus établies comme Toyota,
Mazda et Jaguar Land Rover (JLR) se si-
tuent en bas du tableau.

Les constructeurs historiques à la peine

Ce classement montre un fossé grandis-
sant entre les nouvelles marques focali-

sées sur l'innovation technologique et
les constructeurs traditionnels qui pei-
nent à suivre le rythme de la transfor-
mation numérique. Jaguar Land Rover,
en particulier, se trouve en dernière po-
sition, soulignant les difficultés de ces
marques à évoluer rapidement vers une
culture d'entreprise axée sur le numé-
rique. Les géants traditionnels comme
Volkswagen, BMW, Mercedes, et Stel-
lantis se retrouvent en milieu de tableau,
illustrant leur transition encore incom-
plète vers un statut de véritable entre-
prise technologique. De manière
générale, ce classement révèle la ten-
dance inverse entre la progression des
États-Unis, de la Chine et de la Corée

entre 2023 et 2024 quand l’Europe et le
Japon ont eux régressé. Si les deux pre-
miers sont largement en avance sur les
autres avec respectivement 52,6 % et
51,4 % de moyenne, l’Europe voit la
Corée – comprenez le groupe Hyundai-
Kia – la rattraper et si la tendance devait
se poursuivre, nous ne serions plus que
la quatrième force du plateau l’an pro-
chain.

Réactivité structurelle

L'analyse met en évidence que les entre-
prises en tête de ce classement, comme
Tesla et Nio, se distinguent par leur cul-
ture d'innovation. Ces constructeurs ont

une structure de gestion où les direc-
teurs des systèmes d'information (CIO)
et des données (CDO) rapportent direc-
tement au PDG, ce qui leur permet de
prendre des décisions stratégiques rapi-
dement et de mieux monétiser leurs lo-
giciels. À l'inverse, les constructeurs
traditionnels, bien qu'ils parlent souvent
de leur transformation en entreprises
technologiques, n'ont pas encore mis en
place les structures et les investisse-
ments nécessaires pour réaliser cette
transition.

Que faut-il en penser ?

Ce classement, certes relatif, constitue
un signal d'alerte pour les constructeurs
automobiles historiques, et doit les inci-
ter à accélérer leur adaptation sous
peine de voir leur compétitivité dimi-
nuer face à des acteurs plus agiles et
orientés vers le futur numérique. Les
entreprises qui échouent à s'adapter
pourraient être confrontées à des diffi-
cultés croissantes à mesure que les véhi-
cules deviennent de plus en plus définis
par leur logiciel, plutôt que par leur mé-
canique.
En résumé, ce classement souligne la
domination des nouvelles marques
technologiques, en particulier Tesla, et
la nécessité pour les constructeurs tradi-
tionnels d'investir massivement dans la
transformation numérique s'ils veulent
rester pertinents dans l'industrie auto-
mobile de demain.

Selon le cabinet Gartner, Tesla domine l’industrie automobile en matière de développement et d’intégration de la
technologie digitale tandis que Toyota et JLR sont les plus à la peine.

Longtemps en avance, Re-
nault a dévoilé, malgré lui,
le faciès de l’Austral restylé,

via l’application smartphone des
actuels propriétaires !
Face à la toute nouvelle R5 élec-
trique que nombre d’entre vous
n’ont pas encore approchée ou
encore la future R4, qui sera une
des stars du Salon de l’auto de
Paris 2024, l’Austral n’attise for-
cément pas la même curiosité.
Mais le pragmatique et non
moins réussi SUV familial
compte malgré tout beaucoup
dans la réussite du Losange.
Depuis janvier 2024, il talonne
d’ailleurs le Peugeot 3008, là où
le Kadjar, son prédécesseur, a
toujours été relégué à bonne dis-
tance du sochalien. Aussi, afin
qu’il reste dans la course, l’Aus-
tral aura prochainement droit à
son premier restylage. Un timing
plutôt serré pour ce modèle
lancé en mars 2022 et arrivé
dans les concessions il y a tout
juste deux ans. C’est d’ailleurs
ce qui explique le léger décalage
de style avec les toutes der-
nières productions du Losange

comme le Scénic E-Tech, le Ra-
fale où le Symbioz. En 2025,
l’Austral adoptera à son tour la
nouvelle signature lumineuse
avec des feux diurnes verticaux
qui descendent dans le bouclier.

Un bug sur l'application Renault

Si nos dernières photos espions
laissaient déjà entrevoir les
grandes lignes de cette nouvelle
face, un récent bug vient de dé-
voiler au grand jour le faciès de
l’Austral “2025”. C’est notam-
ment ce que rapportent certains
internautes du forum Worlds-
coop, en l’occurrence d’actuels
propriétaires d’Austral, qui ont
fortuitement découvert, sur leur
application smartphone – via la-
quelle ils ont notamment accès
au carnet d’entretien numérique
de leur voiture –, le faciès du
prochain millésime ! Grosse er-
reur d‘affichage donc, qui dé-
voile entièrement et bien en
avance, le look de l’Austral re-
stylé. Nul doute que la marque
corrigera ça rapidement, mais il
est déjà trop tard pour conserver

l’effet de surprise.
Comme attendu, le SUV com-
pact reprend les projecteurs du
Rafale et revoit considérable-
ment sa calandre, sans toutefois
copier celle du vaisseau amiral
de la gamme. Composée de Lo-
sange scindés en deux et répar-
tis de chaque côté du logo, elle

singe celle de l’Arkana restylé.
Rien à attendre de très nouveau
dans l’habitacle qui se compos
déjà de ce que Renault fait de
mieux en multimédia. On retrou-
vera donc les deux dalles de 12
pouces et l’infotainment Google.
De même que sous le capot, au-
cune nouveauté mécanique ne

pointera le bout de son nez,
l’Austral continuera de faire
confiance au 1.2 micro-hybride
48V de 130 ch en entrée de
gamme, suivi du 1.3 micro-hy-
bride 12V et enfin de l’hybride
200 ch.
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Depuis la tentative d'assassinat de
Donald Trump, Elon Musk s'est
officiellement rangé derrière le

candidat républicain. En plus de verser
des millions de dollars mensuels à la cam-
pagne de l'ancien magnat de l'immobilier,
il pourrait également obtenir un rôle im-
portant dans le gouvernement de celui-ci
en cas de victoire aux élections présiden-
tielles. Et ce n'est visiblement pas la pre-
mière fois que l'entrepreneur souhaite
s'immiscer dans la politique, et ce, d'au-
tant plus quand ses intérêts sont en jeu…

Campagne diffamatoire

Selon une enquête du Wall Street Journal,
Elon Musk a engagé le cabinet de conseil
politique républicain Axiom Strategies
pour l'aider à injecter de manière ano-
nyme son argent dans la campagne pour
l'élection du procureur du comté de Travis
dans le Texas. Aux États-Unis, ce rôle pré-
pondérant dans le système judiciaire
consiste à représenter le gouvernement et
faire appliquer la loi fédérale.
Organisée au début de l'année, l'élection
opposait Jeremy Sylestine au candidat sor-
tant José Garza. Ce dernier, prônant une
justice plus équitable, avait reçu le soutien
du milliardaire George Soros lors de sa
précédente campagne. Un affront, selon
Elon Musk, qui s'est déjà montré très cri-
tique à l'égard de Soros. Selon le patron de
Tesla, l'homme de 94 ans « déteste fonda-
mentalement l'humanité » et « fait des
choses qui érodent le tissu de la civilisa-
tion ».
Déterminé à empêcher José Garza d'accé-
der une nouvelle fois au pouvoir, Elon
Musk a secrètement monté une entité
nommée Saving Austin (sauver Austin),
qui a mené plusieurs actions controver-
sées et agressives à l'encontre de l'avocat.
Principalement financée par Tesla et Spa-
ceX, elle a dépensé plus de 650 000 dollars

dans des publicités télévisées et la distri-
bution de flyers attaquant directement
José Garza.
L'un des prospectus envoyés aux électeurs
affichait une photo de José Garza au-des-
sus de l'image d'un ours en peluche
froissé, taché de sang. « José Garza remplit
les rues d'Austin de pédophiles et de
tueurs. La prochaine victime pourrait être
votre proche », pouvait-on lire sur le tract.
Au dos se trouvait la photo d'une main
d'homme couvrant la bouche d'un enfant.

Une ville chère aux intérêts d'Elon Musk

Ces méthodes douteuses n'ont pas eu l'ef-
fet escompté. José Garza a été réélu au
mois de mars en tant que procureur géné-
ral. « Le pays devrait en prendre note. Les
milliardaires de MAGA (Ndlr : Make
America Great Again, le slogan de Donald
Trump) traitent le Texas comme une boîte
de Pétri pour les objectifs politiques extré-
mistes, puis exportent leur programme
anti-sécurité publique, destructeur d'em-

plois et anti-liberté dans les cinquante
États. Nous avons montré que ces extré-
mistes peuvent être battus », a-t-il déclaré
après sa victoire.
Outre son mépris évident pour George
Soros, Elon Musk a aussi agi de la sorte
pour protéger ses intérêts. Austin, capitale
du Texas, justement située dans le comté
de Travis, abrite le siège de Tesla. Il y a
quelques semaines, le milliardaire indi-
quait que les QG de SpaceX et de X.com
seraient également déplacés à cette locali-
sation. Connu pour ses penchants conser-
vateurs, l'État est aussi perçu comme plus
favorable aux entreprises, avec des régle-
mentations moins strictes et des avantages
fiscaux significatifs.
Saving Texas poursuit ses actions d'in-
fluence. Ces dernières semaines, le groupe
a recommencé à diffuser des publicités of-
fensives. Il cible le représentant démocrate
Colin Allred, avocat spécialisé dans les
droits civils, qui se présente contre le ré-
publicain Ted Cruz pour un siège au Sénat
lors des élections de novembre.

Les manigances d'Elon Musk
pour secrètement évincer un

procureur dans le Texas
Elon Musk est accusé d'avoir dépensé des centaines de milliers de dollars pour discréditer un avocat
démocrate et l'empêcher d'accéder au poste de procureur dans le Texas. Objectif : faire de l'ombre à

George Soros, un milliardaire philanthrope, connu pour afficher un soutien sans faille au parti démocrate. 

OpenAI présente ses
nouveaux modèles

de langage IA
capable de
"raisonner"

La société qui a étonné le monde en
lançant ChatGPT continue son
avancée rapide dans le secteur de

l'intelligence artificielle. OpenAI vient
ainsi de lancer deux nouveaux modèles
de langage qui se veulent plus intelli-
gents encore !
Depuis quelques jours, les rumeurs se
faisaient de plus en plus insistantes sur
le lancement d'une nouvelle IA d'un
genre différent, et développée dans les
laboratoires d'OpenAI sous le nom de
code de « Strawberry. » Mais alors qu'on
s'attendait à voir dans les semaines à
venir débarquer les nouveaux produits
de la firme de Sam Altman, OpenAI
nous surprend encore en lançant dès
aujourd'hui ses dernières pépites.

Découvrez OpenAI o1 et o1-mini

Eh bien, il n'aura pas fallu patienter long-
temps ! Le géant de l'IA, à peine après
quelques rumeurs qui avaient fuité sur la
toile, a annoncé ce jeudi soir le déploie-
ment de sa nouvelle série de modèles
de langage : OpenAI o1. Cette dernière
arrive sur le marché avec une version
o1-mini, à l'image de ce qui se fait déjà
avec GPT-4o et GPT-4o mini (le début
d'une habitude ?). Comme on l'avait en-
tendu précédemment, ce nouveau genre
d'IA a pour particularité de prendre son
temps avant de répondre, et ce, afin de
« raisonner » correctement. Ce qui fait
que « ces modèles peuvent raisonner à
travers des tâches complexes et résou-
dre des problèmes plus difficiles que les
modèles précédents en science, en co-
dage et en mathématiques » promet
OpenAI

Un accès pour le moment limité

Et même si pour le moment, il ne s'agit
que d'un preview, et donc d'un lance-
ment limité, OpenAI a tenu à montrer de
quoi était capable OpenAI o1 à travers
plusieurs vidéos de démonstration. Dans
celle disponible juste en dessous, vous
pouvez ainsi voir ce nouveau modèle de
langage coder un jeu à partir d'un simple
prompt. Et les heureux abonnés aux of-
fres ChatGPT Plus ou Team vont pou-
voir dès maintenant tester ce dernier
venu dans la famille des IA d'OpenAI. La
nouvelle série est en effet disponible
dans l'entrée où l'utilisateur choisi son
modèle de langage. Mais pour le mo-
ment, il s'agit d'un accès encore très li-
mité. La preview d'OpenAI o1 n'est ainsi
pour le moment utilisable qu'à hauteur
de 30 messages par semaine, quand
o1-mini se voit imposer une limite de 50
messages par semaine.

Cyberattaque contre la
bourse taïwanaise
Selon Radware relayé par Taipei Times, un
groupe de hackers pro-russe "NoName057" a
affirmé avoir lancé une attaque DDoS
d'envergure contre le gouvernement de Taiwan
et plusieurs institutions. La bourse taïwanaise a
notamment été touchée : "Le 12 septembre,
des requêtes non valides ont causé un
problème d'accès temporaire au site officiel de
TWSE vers 15h", indique un communiqué de la
place financière. "Seul le site officiel de TWSE
a été touché, et il est revenu à la normale vers
15h22 après la résolution de la situation
d'urgence." Cette attaque pourrait être liée au

soutien de Taiwan à l’Ukraine et à la récente
référence du président Lai Ching-te aux
différends territoriaux sino-russes réfutant la
prétention de la Chine de reconquérir Taiwan.  

Samsung et SK Hynix
progressent sur le marché
de la flash
Si les deux sud-coréens ont gagné des parts
de marché dans les Nand Flash au second
trimestre 2024, Kioxia, Micron et Western
Digital en perdent selon une étude de
TrendForce. Samsung pointe à 36,9%, SK
Group (SK hynix et Solidigm) plafonne à

22,1%. Les trois suivants sont loin derrière :
Kioxia (13,8 %), Micron (11,8 %) et Western
Digital (10,5 %). Un rapprochement de Kioxia
et WD permettrait au second de rattraper les
deux sud-coréens, mais le projet patine
toujours. Le chiffre d'affaires total du marché
de la Nand est estimé à 16,8 Md$, supérieur
de 14,2 % aux 14,7 Md$ du premier trimestre. 

43 tentatives d'ingérence
numérique pendant les JO
2024
Dans un communiqué conjoint, le ministère de
l'Europe et des affaires étrangères ont indiqué

que les autorités françaises ont relevé
l'existence de plusieurs opérations de
déstabilisation et de manipulation numérique
de l'information pendant la période des jeux
olympiques et paralympiques. "43 manœuvres
informationnelles hostiles impliquant des
acteurs divers entre avril 2023 et le 8
septembre 2024", ont ainsi été recensées.
"Ces opérations ont cherché à perturber les
débats internationaux en lien avec les JOP et
le déroulement des épreuves en ciblant le pays
hôte et le comité d’organisation. Elles ont eu
pour objectifs de dénigrer l’organisation des
Jeux, de relayer une image tronquée de la ville
de Paris et ont tenté plus largement de gâcher
la fête populaire qu’a constitué cet
évènement."

Brèves
Brèves
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COUR CONSTITUTIONNELLE

La réélection de Tebboune
confirmée avec 84,30% des voix 
La Cour constitutionnelle a proclamé,

hier samedi, M. Abdelmadjid Teb-
boune, président de la République al-

gérienne démocratique et populaire pour un
second mandat, suite à sa victoire à la Prési-
dentielle du 7 septembre 2024 avec 84,30%
des suffrages exprimés. 
Il est mentionné dans la proclamation des
résultats définitifs de l'élection du président
de la République, par le président du
Conseil constitutionnel, M. Omar Belhadj,
qu'en vertu de la décision numéro 7 de la
Cour constitutionnelle du 12 septembre
2024 concernant le recours contre les résul-
tats provisoires introduit par le représentant
du candidat Hassani Cherif Abdelaali pour
le Mouvement de la société pour la paix
(MSP) et en vertu de la décision numéro 8
de la Cour constitutionnelle du 12 septem-
bre 2024 concernant le recours contre les ré-
sultats provisoires introduit par le représen-
tant du candidat Aouchiche Youcef pour le
Front des forces socialistes (FFS), et après
avoir écouté les membres rapporteurs, exa-
miné différents documents électoraux, y
compris les bulletins nuls et les procura-
tions, et rectifié les erreurs matérielles, la
Cour constitutionnelle est parvenue aux ré-
sultats définitifs suivants : « - Nombre total
d'électeurs inscrits à l'intérieur du pays et à

l'étranger : 24.351.551 - Nombre total d'élec-
teurs votants : 11.226.065 - Taux global de
participation : 46,10% - Bulletins nuls :
1.764.637 - Suffrages exprimés : 9.461.428 -
Majorité absolue : 4.730.715». Quand aux
suffrages obtenus par chaque candidat par
ordre décroissant. C’est Tebboune Abdel-
madjid qui arrive en tête en recueillant
7.976.291 voix, soit 84,30%, suivi par Has-
sani Cherif Abdelaali qui a recueilli 904.642
voix, soit 9,56% et en troisième position ar-
rive Aouchiche Youcef qui a recueilli
580.495 voix, soit 6,14%. 
Considérant qu'en vertu de l'article 85 (ali-
néa 2) de la Constitution, l'élection est ac-
quise à la majorité absolue des suffrages ex-
primés des électeurs et considérant que le
candidat Tebboune Abdelmadjid a obtenu la
majorité absolue des suffrages exprimés des
électeurs, la Cour constitutionnelle pro-
clame M. Tebboune Abdelmadjid président
de la République algérienne démocratique
et populaire pour un second mandat. 
Il entre en fonction aussitôt après sa presta-
tion de serment, conformément à l'article 89
de la Constitution. La présente proclama-
tion est publiée au Journal officiel de la Ré-
publique algérienne démocratique et popu-
laire. 
Le président de la Cour constitutionnelle,

M. Omar Belhadj, a affirmé que la Cour
constitutionnelle avait veillé au strict respect
des droits des candidats et des électeurs, et à
la préservation de la transparence, la validité
et l'intégrité du processus électoral de la
Présidentielle du 7 septembre. 
«Dans le cadre de l'exercice de ses préroga-
tives constitutionnelles en tant qu'institu-
tion indépendante chargée d'assurer le res-
pect de la Constitution, et compte tenu de
l'importance de cette échéance nationale, la
Cour constitutionnelle tient à rappeler à
l'opinion publique avoir veillé au strict res-
pect des droits des candidats et des droits
des électeurs, et à la préservation de la
transparence, la validité et l'intégrité du pro-
cessus électoral», a déclaré M. Belhadj lors
de l'annonce des résultats définitifs de la
Présidentielle du 7 septembre. Et de souli-
gner que «la Cour a accordé la plus grande
attention aux recours introduits par les can-
didats Abdelaali Hassani Cherif et Youcef
Aouchiche, conformément aux principes de
la justice constitutionnelle», et ce, a-t-il
ajouté, «après avoir procédé à l'examen, la
rectification et l'ajustement du contenu de
l'ensemble des documents électoraux parve-
nus des commissions électorales de wilaya
et de la commission électorale de la com-
munauté nationale établie à l'étranger».

CHINE 

Les ventes au détail et la production industrielle ralentissent en août

CHLEF

Récupération de
près de 7 kg d'or 

Près de sept (7) kg d'or ont été
récupérés par les services de
la Sûreté de wilaya de Chlef

et trois (3) individus suspectés
d'activer au sein d'un réseau crimi-
nel spécialisé dans la contrebande
de métaux précieux, ont été arrê-
tés, a indiqué samedi un communi-
qué de cette institution sécuritaire.
L'affaire a été traitée la semaine
écoulée par la brigade de lutte
contre les crimes économiques et
financiers de la Sûreté de wilaya
de Chlef qui a démantelé un ré-
seau criminel composé de trois (3)
individus originaires d'une wilaya
de l'Est du pays, présumés impli-
qués dans le trafic illégal de mé-
taux précieux, avec la récupération
d'une quantité de 6,738 kg d'or, a
précisé le document. L'opération a
été réalisée suite à des enquêtes
de terrain menées sous la supervi-
sion du parquet territorialement
compétent, ayant abouti à l'arresta-
tion des suspects et à la récupéra-
tion de ladite quantité d'or qui était
soigneusement dissimulée à bord
de deux véhicules touristiques, a-t-
on détaillé, soulignant que la valeur
totale des objets saisis s'élève à
près de 100 millions de DA. Les in-
vestigations de la police ont révélé
que les membres de ce réseau uti-
lisaient comme couverture, des re-
gistres de commerce non
conformes à leur activité pour facili-
ter la contrebande de l'or destiné à
être vendu illégalement, et que
d'énormes transactions financières
ont été effectuées". Les suspects
ont été déférés devant les autorités
judiciaires compétentes près le tri-
bunal de Chlef pour "blanchiment
d'argent, évasion fiscale, infraction
à la législation et à la réglementa-
tion des changes et des mouve-
ments de capitaux de et vers
l'étranger, exercice d'une activité
commerciale non conforme et dé-
faut de facturation", selon la même
source. 

Les discussions entre Boeing et le syn-
dicat des machinistes IAM doivent re-
prendre en début de semaine pro-

chaine, sous l'égide d'une médiation fédé-
rale, pour tenter de mettre un terme à la
grève débutée vendredi qui bloque la pro-

duction dans son berceau de la côte nord-
ouest américaine. L'arrêt de travail a dé-
buté après le rejet massif du projet de nou-
velle convention collective, négocié depuis
mars par Boeing et l'antenne locale de
l'IAM et qui devait succéder à celle datant

de 2008 qui expirait jeudi à minuit.
Les plus de 33.000 syndiqués de l'avion-
neur dans la région de Seattle - sur
quelque 170.000 employés du groupe - ont
rejeté l'accord annoncé le 8 septembre à
94,6% et approuvé un débrayage à 96%.

La dernière grève, en 2008, avait duré 57
jours. En début de soirée, le service fédé-
ral de médiation et de conciliation (FMCS)
a fait savoir que les parties allaient «re-
prendre leurs réunions en début de se-
maine prochaine».

GRÈVE CHEZ BOEING 

Reprise des négociations la semaine prochaine avec une médiation fédérale

La wilaya d'Aïn Temouchent
enregistre une production
journalière moyenne de 50

tonnes de poissons au niveau des
ports de Bouzedjar et Beni Saf, a
déclaré le directeur local de la
Pêche et des Ressources halieu-
tiques, Houari Gouissem. Les pro-
fessionnels de la pêche enregis-
trent, ces derniers jours, une pro-

duction abondante de poissons
bleus, estimée à 50 tonnes débar-
quée quotidiennement à partir des
deux ports de pêche, ayant donné
lieu à une baisse significative des
prix de cette variété de poissons
au niveau du marché local, a fait
savoir le responsable. Il a fait ob-
server que ces deux infrastruc-
tures portuaires recevaient, aupa-

ravant, des volumes de production
ne dépassant pas les 12 tonnes
par jour. L'abondance des pois-
sons bleus,vendus ces derniers
jours entre 100 et 400 dinars le
kilo au marché de gros au débar-
quement, a fortement contribué à
la baisse de leur prix, entre 200 et
500 dinars le kilo au marché de
détail, a indiqué M. Gouissem.

Lors de la semaine écoulée, le
secteur de la Pêche halieutiques a
procédé, en coordination avec la
Chambre de la wilaya de la pêche
et de l'aquaculture, à une vente
directe au citoyen, initiée par le
ministère de tutelle sous le slogan
"du producteur au consomma-
teur", a-t-on signalé.

AÏN TEMOUCHENT 

Production moyenne de 50 tonnes de poissons/j 
aux ports de Beni Saf et Bouzedjar

ACCIDENTS DE LA ROUTE
Huit décès et 393 blessés en 48 heures 
Huit (8) personnes sont décédées et 393 autres ont été blessées dans des accidents de la route
survenus ces dernières 48 heures à travers plusieurs wilayas du pays, indique samedi un commu-
niqué de la Protection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya de Médéa, avec
2 morts 6 autres blessées suite à 2 accidents de la circulation dont un mortel entre un camion et
un véhicule léger survenu au lieu dit Fernane commune de Berouaghia, précise la même source.
Par ailleurs, les moyens de la Protection civile de la wilaya de Blida ont été déployés pour l'extinc-
tion d’un incendie, qui s’est déclaré au niveau d'un dépôt de fabrication de pare-chocs de véhicule,
à la rue el Abassi Youcef commune de Beni Tamou, sans enregistrer de victimes. 

Les ventes au détail en Chine, princi-
pal indicateur de la consommation
des ménages, ainsi que la produc-

tion industrielle ont ralenti en août, selon
des chiffres officiels publiés samedi tra-
duisant une confiance entamée des mé-
nages et des entreprises. Plus d'un an et
demi après la levée des restrictions sani-
taires qui pénalisaient l'économie du
géant asiatique, la reprise post-Covid tant

espérée a été brève et moins robuste
qu'escompté.
Les ventes au détail ont ralenti à +2,1%
sur un an en août, après un rebond à
+2,7% en juillet, d'après le Bureau natio-
nal des statistiques (BNS). Cette perfor-
mance est inférieure à celle anticipée par
des analystes sondés par l'agence Bloom-
berg (+2,5%). La production industrielle
s'est elle à nouveau tassée en août à +4,5%

sur un an, après +5,1% au mois de juillet.
Là encore, le chiffre est en deçà de ce à
quoi s'attendaient les analystes interrogés
par Bloomberg (+4,7%).
Ces indicateurs démontrent une nouvelle
fois les difficultés de Pékin à relancer du-
rablement son économie malgré les ef-
forts déployés. «Les effets négatifs des
changements actuels de l'environnement
extérieur se renforcent, la demande inté-

rieure reste insuffisante et l'économie est
toujours confrontée à de nombreuses dif-
ficultés et à de nombreux défis dans la
poursuite de sa reprise», a expliqué le
BNS dans un communiqué. De son côté,
le chômage a augmenté en août (5,3%)
par rapport à juillet (5,2%). Ce chiffre
dresse toutefois un tableau incomplet de
la conjoncture, car il n'est calculé que
pour les villes.


